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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris 
la question palestinienne 

Le President (parle en espagnol) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re?u des representants de 
Cuba, de la Finlande, d’Israel et de la Republique 
islamique d’lran des lettres dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon la 
pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Gillerman 
(Israel) prend place a la table du Conseil; les 
representants des autres pays susmentionnes 
occupent les sieges qui leur sont reserves sur le 
cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en espagnol ) : J’informe le 
Conseil que j’ai re?u de l’Observateur permanent de la 
Palestine aupres de l’Organisation des Nations Unies 
une lettre datee du 20 novembre 2006, qui sera publiee 
sous la cote S/2006/904 et qui se lit comme suit : 

« J’ai l’honneur de demander au Conseil de 
securite d’inviter, conformement a la pratique 
etablie, l’Observateur permanent de la Palestine 
aupres de l’Organisation des Nations Unies a 
participer a la seance qu’il tiendra le mardi 
21 novembre 2006 sur la situation au Moyen- 
Orient, y compris la question palestinienne. » 

Je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter l’Observateur permanent de la Palestine a 
participer au debat, conformement au reglement 
interieur provisoire et a la pratique etablie en la 
matiere. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l ’invitation du President, M. Mansour 
(Palestine) prend place a la table du Conseil. 

Le President (parle en espagnol) : 
Conformement a l’accord auquel le Conseil est parvenu 


lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil decide d’inviter, au titre de Particle 39 de 
son reglement interieur provisoire, M. Ibrahim 
Gambari, Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques. 

Il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Ibrahim Gambari, Secretaire 
general adjoint aux affaires politiques. Je lui donne 
maintenant la parole. 

M. Gambari (parle en anglais) : Au cours du 
mois ecoule, nous avons ete temoins d’une escalade 
alarmante de la violence entre les Israeliens et les 
Palestiniens, ainsi que d’evenements politiques en 
Israel, dans le territoire palestinien occupe et au Liban, 
dont presque tous ont des consequences negatives sur 
les perspectives de paix et de stability dans la region. 

Il y a eu des affrontements intenses entre les 
Forces de defense israeliennes (FDI) et les militants 
palestiniens, alors que l’operation militaire continue 
des FDI a Gaza aborde son sixieme mois. L’operation 
vise a limiter les tirs de roquettes des militants 
palestiniens contre des cibles civiles israeliennes. Le 
Conseil a deja entendu un expose sur les evenements 
tragiques qui ont eu lieu a Beit Hanoun, au cours 
desquels une incursion israelienne d’une duree d’une 
semaine a ete accompagnee d’une attaque d’artillerie 
qui a tue plus de 20 civils palestiniens. Outre le 
nombre eleve de victimes, l’operation des FDI a 
Beit Hanoun a cause, selon le Programme des Nations 
Unies pour le developpement, environ 3,7 millions de 
dollars de dommages a Pinfrastructure locale. Comme 
le savent les membres du Conseil, l’Assemblee 
generate, reunie en session extraordinaire d’urgence, 
a adopte une resolution sur Beit Hanoun (resolution 
ES-10/16 de l’Assemblee generate), qui prie le 
Secretaire general de charger une mission d’etablir les 
faits et de lui faire rapport a ce sujet dans les 30 jours. 

Au cours du dernier mois, au moins 
128 Palestiniens ont ete tues et plus de 380 blesses, y 
compris au moins 19 enfants, en Cisjordanie et a Gaza. 
Un soldat et un civil israeliens ont ete tues, et on fait 
etat de nombreux blesses. 


2 


06-62388 



S/PV.5568 


Les militants palestiniens ont tire ce mois-ci plus 
de 200 roquettes et obus de mortier vers la region 
occidentale du Neguev, et plusieurs ont notamment 
frappe aujourd’hui au moment ou la Haut-Commissaire 
des Nations Unies aux droits de 1’homme, M me Louise 
Arbour, visitait Sderot plut tot dans la journee. Les 
roquettes ont fait un mort et plusieurs blesses et cause 
des degats importants. Les ecoles de la region sont 
ouvertes par intermittence depuis octobre. La ville de 
Sderot, en particulier, essuie la majeure partie de ces 
attaques aveugles. Israel a egalement fait part de sa 
preoccupation selon laquelle des armes et des explosifs 
continuent d’etre introduits clandestinement dans 
Gaza, permettant aux militants de poursuivre, voire 
d’intensifier, leurs attaques contre des cibles 
israeliennes. 

Le President palestinien Mahmoud Abbas a 
poursuivi les negociations avec le Hamas et d’autres 
factions palestiniennes pour former un gouvernement 
d’unite nationale, et il semblerait qu’il y ait maintenant 
un accord de principe sur les elements de la 
composition et du programme du nouveau 
gouvernement. Le Premier Ministre Haniyeh a annonce 
le 10 novembre qu’il serait pret a demissionner de ses 
fonctions de Premier Ministre afm que « le siege soit 
leve pour mettre fin aux souffrances du peuple 
palestinien». Le President Abbas a egalement 
rencontre hier des representants des factions 
palestiniennes dans le but d’obtenir une cessation des 
attaques des militants contre les cibles israeliennes, en 
echange de la cessation des attaques par Israel. 

Malgre les progres signales, l’annonce d’un 
accord integral sur la creation du gouvernement n’est 
pas necessairement imminente. Les negociations 
incluent un certain nombre de questions en suspens, y 
compris la liberation du soldat israelien qui est 
toujours prisonnier a Gaza. La nomination officielle du 
futur Premier Ministre palestinien n’est attendue 
qu’apres la conclusion d’un accord integral. 

La crise fiscale sans precedent que connait 
l’Autorite palestinienne apparait en toile de fond de ces 
negociations politiques. L’Autorite palestinienne n’a 
requ que 500 millions de dollars entre mars et 
septembre, ce qui ne represente que 40 % de ses 
revenus pour la meme periode l’annee derniere. La 
facture salariale a continue d’augmenter, tout comme 
les prets nets, refletant le fait que les consommateurs 
ne paient plus leurs factures. Les revenus de l’Autorite 
palestinienne ont chute principalement parce que Israel 
refuse de lui remettre les impots indirects qu’il perqoit 


en son nom, dont le montant total s’eleve a environ un 
demi-milliard de dollars. 

La crise fiscale a contribue au grave declin 
observe dans la fourniture de services publics. Une 
grande majorite des ecoles publiques de Cisjordanie 
sont restees fermees, et les hopitaux publics de la zone 
n’assurent que les urgences, la chimiotherapie et la 
dialyse. Les reserves de medicaments et d’articles 
medicaux jetables sont epuisees dans l’ensemble du 
territoire palestinien occupe, et les centres de soins de 
Gaza sont regulierement victimes de coupures de 
courant. 

S’agissant de Involution politique en Israel, le 
Premier Ministre Olmert a entrepris de renforcer sa 
coalition, fin octobre, en accueillant le parti Israel 
Beitanou («Israel, notre maison») au sein du 
Gouvernement et en nommant Avigdor Lieberman, son 
president, au poste de Vice-Premier Ministre et 
Ministre charge des affaires strategiques. Cette 
nomination a suscite des inquietudes dans le camp de 
la paix en Israel et de vives preoccupations parmi les 
Palestiniens. 

Le Premier Ministre Olmert s’est rendu ce mois- 
ci aux Etats-Unis pour s’entretenir avec les 
responsables de l’Administration a Washington d’un 
certain nombre de questions, parmi lesquelles, bien 
evidemment, le conflit israelo-palestinien. 

Je note qu’il y a un an de cela, le 15 novembre 
2005, l’Accord reglant les deplacements et le passage a 
ete conclu. La mise en oeuvre de cet Accord, qui vise a 
promouvoir un developpement economique pacifique 
et a ameliorer la situation dans la bande de Gaza, a ete 
limitee. Malgre la presence sur place d’observateurs de 
l’Union europeenne (UE), le point de passage de 
Rafah, entre Gaza et l’Egypte, n’a ete ouvert que 58 % 
du temps d’ouverture prevu au cours de l’annee 
ecoulee, et la proportion est passee a 9 % depuis juin 
de cette annee. Le point de passage de Kami n’a pour 
sa part ete ouvert que 44 % du temps prevu, les 
horaires d’ouverture changeant pratiquement tous les 
jours. 

Les objectifs de Gaza en matiere d’exportations, 
fixes par l’Accord a 150 camions par jour fin 2005, 
puis a 400 d’ici fin 2006, ne sont encore que cela : des 
objectifs. L’an dernier, les Palestiniens ont ete autorises 
a exporter en moyenne l’equivalent de 18 remorques de 
marchandises par jour, ce qui ne represente qu’une 
petite fraction du moins ambitieux des deux objectifs. 
II convient de signaler que ces objectifs ont ete 
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calcules sur la base des niveaux d’exportations 
minimums necessaires pour empecher que l’economie 
palestinienne ne decline encore et que la population ne 
souffre davantage. 

Aucun travailleur palestinien n’a ete autorise a 
franchir le point de passage d’Erez pour travailler en 
Israel depuis mars 2006, et aucun progres n’a ete 
enregistre en ce qui concerne la circulation des bus et 
des camions entre Gaza et la Cisjordanie, ni pour ce 
qui est de la reconstruction du port maritime et de 
l’aeroport. Un an apres la signature de 1’Accord, le 
Gouvernement israelien n’a toujours pas presente son 
plan en vue de la reduction des mesures de fermeture 
interne en Cisjordanie. En fait, le nombre de barrages 
est passe de 400 il y a un an a 542 aujourd’hui, 
barrages dont beaucoup sont gardes par des soldats. 

Ce mois-ci, la presse israelienne a indique que le 
Gouvernement israelien et le Conseil des colons 
s’etaient mis d’accord sur un plan prevoyant d’evacuer 
15 avant-postes illegaux, d’en evacuer partiellement 
quatre et d’en legaliser huit. Cependant, ces 
informations n’ont pas encore requ de confirmation 
officielle. Un dementi officiel aiderait a dissiper toute 
impression selon laquelle le Gouvernement 
s’appreterait a autoriser 1’implantation, au mepris 
d’accords anterieurs, de huit nouvelles colonies. 
Malgre l’intention declaree du Gouvernement 
d’evacuer les avant-postes conformement aux 
dispositions de la Feuille de route, aucune mesure n’a 
pour 1’instant ete prise en ce sens. II est tres 
preoccupant que rien ne soit fait pour geler l’activite 
d’implantation, comme le Quatuor l’a demande a 
plusieurs reprises. En outre, cela a des consequences 
directes et importantes sur les deplacements et le 
passage des Palestiniens : nombre d’obstacles a la 
circulation de ces derniers en Cisjordanie ont pour 
principal objectif d’assurer la securite de colonies 
illegales, au lieu de surveiller les deplacements vers le 
territoire israelien. 

Israel a egalement poursuivi la construction de la 
barriere. Le rapport du Secretaire general (A/ES- 
10/361) sur la creation d’un Registre des dommages 
lies a la construction du mur par Israel a ete presente le 
27 octobre a l’Assemblee generale. II expose le cadre 
institutionnel requis pour le Registre des dommages, 
dont la creation a ete demandee par l’Assemblee 
generale. 

J’en viens maintenant a la question du Liban. La 
situation politique et securitaire continue de s’y 


degrader. Plus tot dans la journee, Pierre Gemayel, 
Ministre libanais de l’industrie, et par ailleurs l’un des 
meneurs de la coalition du 14 mars, a ete tue par des 
individus armes qui ont ouvert le feu alors que son 
convoi traversait un quartier chretien dans les environs 
de Beyrouth. Cet assassinat intervient dans un 
environnement politique dont la complexite va 
croissant. Du 6 au 11 novembre, les dirigeants 
politiques libanais ont mene un processus de 
consultations nationales a 1’initiative du President du 
Parlement libanais, Nabih Berri. Pendant quatre 
sessions, ils ont discute des problemes majeurs 
auxquels le pays est confronte, malheureusement sans 
parvenir a un consensus - ce qui a entraine, plusieurs 
jours plus tard, la demission de six ministres du 
Gouvernement, dont cinq Chiites et un Chretien. 

Selon nous, et compte tenu de la menace qui pese 
sur l’horizon politique libanais de voir s’accroitre de 
nouveau la violence, il est imperatif que les parties 
fassent tout leur possible pour travailler ensemble afin 
que le Liban progresse vers les objectifs politiques et 
socioeconomiques importants qu’il poursuit. A cette 
fin, le Representant personnel du Secretaire general 
pour le Liban, Geird Pedersen, continue d’encourager 
toutes les parties a revenir a la table des negociations 
en vue de trouver un consensus. 

La cessation des hostilites avec Israel reste 
effective; on n’a enregistre aucune violation majeure 
de la Ligne bleue. Cependant, les survols presque 
quotidiens du Liban par Israel, souvent par simple 
provocation -y compris des simulacres d’attaques 
contre les troupes de la Force interimaire des Nations 
Unies au Liban (FINUL) - continuent en depit des 
appels repetes de l’ONU a mettre fin a ces violations. 

Les FDI se sont retirees des zones situees autour 
du village de Ghajar. Les reunions tripartites entre les 
forces armees libanaises, les FDI et la FINUL 
continuent d’offrir la possibilite de discussions 
constructives, notamment sur la situation du village de 
Ghajar, et toutes les parties restent optimistes quant a 
la conclusion d’un accord temporaire de securite pour 
Ghajar dans un proche avenir. Un rapport plus detaille 
sur les progres realises dans l’application de la 
resolution 1701 (2006) sera presente par le Secretaire 
general au Conseil de securite le 30 novembre. 

Le 15 novembre, le Secretaire general a presente 
au Conseil de securite son rapport sur la creation d’un 
tribunal a caractere international conformement a la 
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resolution 1664 (2006). Le Conseiller juridique, 
M. Nicolas Michel, en a parle hier au Conseil. 

Nous avons ete les temoins d’un nouveau mois de 
violence au Moyen-Orient, dont on se souviendra sans 
doute, en raison de la tragedie de Beit Hanoun, comme 
d’une periode particulierement sombre de ce conflit 
tragique et terriblement long. Encore une fois, les 
civils des deux camps ont souffert de ce conflit. Les 
Palestiniens sont affliges : 240 de leurs amis et parents 
ont ete tues ou blesses a Beit Hanoun, ville devastee 
par des incursions israeliennes repetees. A quelques 
kilometres de la, dans la ville israelienne de Sderot, un 
Israelien a ete tue et 14 autres blesses a la suite d’un tir 
de roquettes palestinien. 

Les evenements de ce mois prouvent une fois de 
plus que ce conflit ne peut pas etre regie par la force. 
Une fois de plus, nous reconnaissons pleinement le 
droit d’Israel a la legitime defense, tant que ce droit est 
exerce conformement au droit international. Toutefois, 
les incursions dans Beit Hanoun ont provoque la mort 
de plusieurs non-combattants, revelant qu’il a 
manifestement ete fait un usage excessif de la force. 
De plus, les tirs de roquettes sur Israel se sont 
intensifies en consequence, alors meme que l’objectif 
declare de l’operation etait de mettre un terme a ces 
attaques. Les actions et reactions de ce type attisent la 
colere contre Israel, a la fois parmi les Palestiniens et 
dans l’ensemble du Moyen-Orient. Elies exacerbent le 
ressentiment existant contre la poursuite de 
l’occupation, d’autant qu’un retrait ne semble pas etre 
a l’ordre du jour a plus ou moins long terme. Dans ce 
contexte, il est difficile de voir quel peut etre l’interet 
de telles operations. Les tirs de roquettes palestiniens, 
qui sont juridiquement et moralement condamnables, 
sont eux aussi contreproductifs. L’occupation du 
territoire palestinien, qui a commence en 1967, ne 
prendra pas fin grace a des attaques aveugles contre 
des civils israeliens. 

II est crucial de revenir a la voie politique. Les 
Israeliens et les Palestiniens ont besoin, les uns comme 
les autres, d’etre rassures quant a la possibilite d’une 
issue a ce conflit. De nouvelles initiatives sont lancees 
par la communaute internationale, et 1’intervention 
d’une tierce partie revigoree pourrait encourager les 
parties a sortir de l’impasse actuelle. Le Secretaire 
general espere ardemment que le Quatuor prendra 
rapidement des mesures concretes pour promouvoir la 
reprise des negociations. 


Cependant, a l’heure actuelle, il est difficile 
d’envisager un tournant decisif sans la creation d’un 
nouveau gouvernement palestinien, qui permette a 
T Autorite palestinienne dans son ensemble de mieux 
repondre aux besoins de sa population, de s’engager 
pleinement vis-a-vis de la communaute internationale, 
d’assurer la liberation du soldat israelien actuellement 
detenu a Gaza et de faire respecter un cessez-le-feu. La 
creation de ce gouvernement, couronnement des efforts 
du President Abbas, est en soi un objectif meritoire. 

Tout pas dans la bonne direction devrait etre 
encourage par la communaute internationale et 
recompense, lorsqu’il se produit. C’est pourquoi 
l’ONU continue d’encourager les efforts que fait le 
President Abbas pour mettre en place un 
Gouvernement palestinien dont le programme politique 
tienne compte des principes fondamentaux du 
processus de paix, tels qu’ils ont ete approuves par le 
Quatuor le 20 septembre. La formation d’un tel 
gouvernement contribuerait egalement a lever les 
restrictions au financement de ses institutions par les 
donateurs, ce qui est crucial etant donne la gravite de la 
crise budgetaire que connait l’Autorite palestinienne. 

Israel, quant a lui, doit egalement agir de faijon 
responsable pour apaiser la situation et creer les 
conditions permettant la reprise des negociations. Il 
doit agir prudemment et de fafon proportionnee en 
defendant ses citoyens, de maniere a eviter les pertes 
civiles. L’utilisation d’armes telles que des pieces 
d’artillerie dans des quartiers civils, comme Beit 
Hanoun, cause inevitablement des pertes civiles. Il faut 
peut-etre alors revoir toute la politique de pression 
militaire. Israel devrait egalement respecter ses accords 
et obligations en fixant un calendrier precis et une 
methode claire pour le demantelement des avant-postes 
de colonies, comme la Feuille de route l’indique, et 
reverser la taxe sur la valeur ajoutee et les droits de 
douanes qu’il perqoit au nom de l’Autorite 
palestinienne. La non-reversion de ces recedes prive 
les fonctionnaires de T Autorite palestinienne de leurs 
salaires et nuit a pres d’un million de personnes qui en 
dependent, outre qu’elle affaiblit les institutions de 
T Autorite palestinienne sur la base desquelles un Etat 
palestinien est cense etre fonde. 

Par ailleurs, il est egalement necessaire de 
realiser des progres visant a parvenir a la paix 
regionale pour stabiliser une situation de plus en plus 
explosive au Moyen-Orient. Le role de la Syrie est 
crucial a differents egards, et nous continuons 
d’esperer que les initiatives internationales en vue 
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d’encourager un role plus positif porteront leurs fruits. 
Nous continuous egalement d’esperer que les 
adversaires dans la region commenceront a negocier 
pour combler leurs divergences. Toutes les possibility 
de dialogue, aussi difficiles qu’elles soient, devraient 
etre explorees. 

Enfin, je pense que les idees nouvelles pour 
parvenir a la paix doivent venir de quelque part, et le 
mieux serait qu’elles emanent des Israeliens et des 
Palestiniens qui ont ete les plus touches par ce conflit 
interminable. Les declarations des victimes des deux 
cotes du fosse israelo-palestinien donnent a penser que 
la situation actuelle engendre une lassitude croissante 
et qu’il y a une volonte de rechercher une solution, 
plutot que de continuer ce cycle sans fin de chatiment 
et de vengeance. 

Nous esperons qu’avec l’aide de la communaute 
internationale, les dirigeants israeliens et palestiniens, 
ainsi que les autres dirigeants de la region pourront 
realiser ces progres avant la fin de cette annee. Sans 
nul doute, les peuples de la region le meritent. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
M. Gambari pour les informations qu’il nous a 
fournies. 

Je donne maintenant la parole a l’Observateur 
permanent de la Palestine. 

M. Mansour (Palestine) {parle en anglais) : 
Avant de prononcer mon discours ecrit, je voudrais, au 
nom du peuple palestinien et des dirigeants 
palestiniens, presenter a la famille Gemayel, ainsi 
qu’au Gouvernement et au peuple libanais nos sinceres 
condoleances apres le crime tragique qui a ete commis 
ce matin au Liban. Nous sommes convaincus que le 
Liban, pays frere, est suffisamment fort pour supporter 
ce crime, aller de l’avant et forger un avenir radieux 
pour le grand peuple libanais. Je tiens aussi a remercier 
M. Gambari de son expose. 

II y a 10 jours, nous nous sommes reunis dans 
cette salle, en esperant que le Conseil adopterait 
rapidement une position determinee face a la grave 
situation prevalant dans le territoire palestinien occupe, 
en particulier au massacre condamnable qui a eu lieu a 
Beit Hanoun le 8 novembre 2006. Comme en de 
nombreuses autres occasions avant cet incident 
tragique, nous avions espere que le Conseil de securite 
assumerait ses responsabilites et prendrait les mesures 
necessaires pour remedier a la grave situation dont le 
monde entier a ete temoin. Cependant, non seulement 


nous avons ete, nous, encore une fois, dequs, mais ceux 
qui ont perdu des membres de leur famille et les 
victimes elles-memes l’ont ete egalement. 

Meme pour la population de Gaza, contrainte de 
faire face au chagrin insurmontable cause par la mort et 
la destruction, la tragedie de Beit Hanoun etait trop 
lourde a porter. Les ambulances se succedaient, 
transportant les corps mutiles et meconnaissables de 
16 membres de la meme famille etendue, dont la 
majorite etait des femmes et des enfants et dont tous 
etaient des civils. C’est 19 personnes au total qui ont 
ete tuees lors du massacre de Beit Hanoun, quartier 
peuple de civils, ce chiffre venant s’ajouter aux 82 
autres personnes tuees precedemment dans le cadre de 
la meme agression militaire israelienne, qui visait 
principalement Beit Hanoun. En outre, le nombre total 
de Palestiniens tues depuis juin dernier dans le cadre 
de l’agression militaire plus vaste menee a Gaza 
depasse 450 personnes. 

II y a lieu de souligner qu’apres l’inaction du 
Conseil de securite, Israel, la puissance occupante, a 
poursuivi son agression contre la population civile 
captive, notamment en lamjant des raids aeriens sur la 
bande de Gaza. Cela a de nouveau entraine la mort de 
Palestiniens, dont un adolescent de 15 ans et un jeune 
de 20 ans. En outre, les forces d’occupation 
israeliennes ont poursuivi leurs incursions en 
Cisjordanie, tuant et blessant plusieurs civils. 
D’ailleurs, les crimes les plus recents commis par les 
Israeliens ont eu lieu aujourd’hui, 21 novembre, et hier, 
20 novembre, dans la ville de Qalqilya en Cisjordanie, 
lorsque les forces d’occupation israeliennes ont 
precede a une nouvelle execution extrajudiciaire, tuant 
deux Palestiniens qu’elles avaient pris illegalement 
pour cible, ainsi que six passants innocents. 

L’inaction du Conseil de securite, due en fait au 
veto d’un des membres permanents, nous a conduits a 
la reprise de la dixieme session extraordinaire 
d’urgence de l’Assemblee generale conformement a la 
formule « L’union pour le maintien de la paix ». Nous 
esperions que les Etats Membres entreprendraient 
collectivement ce que le Conseil de securite avait ete 
incapable de faire. De fait, la communaute 
internationale a assume ses responsabilites et a vote 
presque a l’unanimite en faveur d’un projet de 
resolution pratiquement identique a celui dont le 
Conseil avait ete saisi. 

Nous remercions la communaute internationale 
dans son ensemble d’avoir vote de la sorte. Des 
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169 Membres presents lors du vote, 156 ont vote pour 
la resolution (resolution ES-10/16), adressant ainsi un 
message fort et clair aux parties. Ces 156 pays ne 
peuvent pas etre pris en otage. II faut respecter 
l’integrite du vote collectif de tous les membres du 
Mouvement des pays non alignes, du vote collectif de 
tous les membres de 1’Union europeenne, du vote 
collectif de tous les membres de l’Organisation de la 
Conference islamique, du vote collectif de tous les 
pays d’Amerique latine, du vote collectif de tous les 
membres de la Ligue des Etats arabes, ainsi que les 
votes d’autres pays d’Asie. 

S’agissant d’Israel, la resolution demandait la fin 
de son agression militaire, qui met en danger la 
population civile palestinienne. Bien entendu, la 
resolution impose des obligations aux deux parties, 
mais en tant que Puissance occupante, Israel est en fin 
de compte oblige d’assurer la securite et le bien-etre du 
peuple palestinien pris en otage par son occupation 
longue de 39 ans; c’est une obligation qu’Israel a 
persiste a ignorer de la fai^on la plus brutale et violente. 

II convient de mentionner que ce n’est pas la 
premiere fois que le Conseil de securite n’assume pas 
ses responsabilites, bien que depuis 1967, il ait adopte 
plus de 40 resolutions specifiquement consacrees a la 
situation dans le territoire palestinien occupe, y 
compris Jerusalem-Est. L’un des principaux problemes 
est que le Conseil n’a pas ete capable de prendre les 
mesures necessaires pour mettre en oeuvre ses 
resolutions et pour obtenir ainsi le respect par Israel, la 
puissance occupante, de ses obligations en vertu du 
droit international, y compris du droit international 
humanitaire et du droit relatif aux droits de l’homme. 

A cet egard, les politiques et les pratiques 
israeliennes contre le peuple palestinien, qui vit sous 
occupation depuis 1967, se sont traduites non 
seulement par des violations systematiques des droits 
de l’homme, mais egalement par des violations graves 
de la IV e Convention de Geneve et de son article 147, 
puisque que des crimes de guerre sont commis en toute 
impunite. Cela a non seulement aggrave la situation, 
dans la meme mesure ou Eon n’a pas pu mettre un 
terme aux violations, y compris l’occupation militaire 
hostile exercee par Israel, mais cela a egalement 
prolonge un conflit qui a cause d’immenses 
souffrances, pertes et difficultes pour le peuple 
palestinien et pour la region tout entiere. 

Pour etre juste, cet echec n’est pas le fait de 
l’ensemble des membres, mais essentiellement d’un 


membre permanent qui a systematiquement empeche le 
Conseil d’adopter des mesures serieuses, qui a octroye 
a la puissance occupante une protection diplomatique 
injustifiee et qui s’est activement efforce de neutraliser 
et de contredire le droit international. Les 
consequences de ce comportement ont ete extremement 
prejudiciables aux droits du peuple palestinien mais 
aussi au systeme international, a son autorite et a sa 
credibilite. Ce type de comportement sape l’Etat de 
droit et renforce le scepticisme a 1’egard du Conseil de 
securite et de l’ONU elle-meme, car il envoie un 
message trompeur a Israel, la puissance occupante, qui 
continue ainsi d’agir comme s’il etait au dessus de la 
loi. 

La situation dans le territoire palestinien occupe, 
y compris Jerusalem Est, continue de se degrader de 
maniere dramatique et les morts et les destructions 
continuent d’augmenter du fait de l’agression menee 
par les forces d’occupation israeliennes contre le 
peuple palestinien. Nous continuons d’affirmer que la 
communaute internationale doit imperativement regler 
cette crise. Depuis septembre 2000, nous n’avons eu de 
cesse de demander qu’il soit remedie aux souffrances 
du peuple palestinien entrainees par la violation 
flagrante et toujours plus grande de ses droits humains, 
tels que definis par le droit international humanitaire et 
par la Declaration universelle des droits de l’homme. 

Malheureusement, ces appels sont restes sans 
reponse et de ce fait, depuis cette date, plus de 
4 300 Palestiniens, dont de nombreux enfants, ont ete 
tues. En outre, des dizaines de milliers de Palestiniens 
ont ete blesses, nombre d’entre eux etant handicapes a 
vie du fait de la gravite des blessures qu’ils ont subies. 
Les forces d’occupation israeliennes se sont egalement 
obstinees a poursuivre les assassinats extrajudiciaires; 
la destruction des maisons, des batiments, des cultures, 
des routes et autres infrastructures; la confiscation de 
toujours plus de terres au profit des implantations de 
colonies de peuplement illegales et du mur de 
separation; ainsi que la destruction des institutions 
palestiniennes. Dans le meme temps, les forces 
d’occupation israeliennes ont resserre leur siege 
militaire et les restrictions imposees a la liberte de 
circulation des personnes et des biens palestiniens, ce 
qui revient pratiquement a diviser le territoire 
palestinien occupe en plusieurs centres de detention. 

Malgre cela, la partie palestinienne demeure 
engagee a rechercher une solution pacifique grace a des 
moyens diplomatiques. La partie palestinienne, et en 
particulier le President Mahmoud Abbas, s’emploie 
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activement a former un gouvernement d’union 
nationale, qui devrait voir le jour tres prochainement. 

Par ailleurs, d’autres personnes ont evoque de la 
meme maniere l’importance de trouver une solution 
diplomatique. A cet egard, trois pays de l’Union 
europeenne, a savoir la France, l’ltalie et l’Espagne, 
ont presente un plan de paix pour le Moyen-Orient, 
suite a la grande deception suscitee par les faits recents 
survenus entre les parties palestinienne et israelienne. 
Nous nous felicitons de cette initiative qui prevoit, 
entre autres choses, un cessez-le-feu immediat dans la 
region, la formation d’un gouvernement palestinien 
d’union nationale, l’engagement de pourparlers entre le 
Premier Ministre israelien et le President palestinien 
ainsi qu’un echange de prisonniers entre les deux 
parties, le deployment d’une mission internationale a 
Gaza pour surveiller le cessez-le-feu et la convocation 
d’une conference internationale de paix sur le conflit 
au Moyen-Orient. Ainsi que le Premier Ministre 
espagnol l’a fait remarquer a juste titre : 

«Nous ne pouvons pas etre impassibles 
face a l’horreur que nous avons devant nous. La 
situation est tres deterioree, cela exige une action 
decidee, urgente, de la communaute 
internationale. » 

Meme du cote israelien, certains demandent une 
solution diplomatique. A cet egard, plusieurs ministres 
israeliens de haut niveau, dont la Ministre des affaires 
etrangeres Tzipi Livni, le Vice-Premier Ministre 
Shimon Peres, et le Ministre de la defense Amir Peretz, 
entre autres, ont tous demande au Premier Ministre 
Olmert d’appliquer un plan pour sortir de l’impasse 
diplomatique avec T Autorite palestinienne. Ils ont 
egalement lance des appels en faveur d’un cessez-le- 
feu immediat. A Tissue d’une conversation 
telephonique tenue hier entre M. Peretz et le President 
Abbas, il est ressorti clairement qu’ils etaient d’accord 
sur la necessity d’un cessez-le-feu immediat et 
reciproque. 

Cependant le Premier Ministre israelien prefere 
apparemment ignorer ces appels puisqu’il poursuit ses 
politiques et pratiques illegales. Selon des informations 
publiees dans des medias israeliens, M. Peretz aurait 
dit a M. Olmert : « Je ne suis pas un ministre des 
assassinats », faisant reference a la politique 
d’assassinats cibles. II aurait egalement dit : « Je suis 
le chef du camp de la paix. Je dois parler d’un cessez- 
le-feu. Je ne suis pas seulement responsable de 
Tintensite des tirs ». 


II est grand temps pour Israel, la puissance 
occupante, et pour le Conseil de securite de repondre 
aux appels, non seulement de la communaute 
internationale et de TAssemblee generate, tout 
particulierement, mais egalement des Israeliens eux- 
memes, afin d’eviter a Tavenir de nouveaux massacres 
et de nouvelles tragedies. 

II n’est jamais trop tard pour corriger les erreurs 
du passe. A cet egard, nous reaffirmons notre espoir 
que le Conseil de securite assumera prochainement le 
role approprie qui lui revient et usera de son autorite 
pour resoudre cette question. Cela ne sera possible 
toutefois que si Ton met fin aux graves violations 
commises par Israel, puissance occupante, ainsi qu’aux 
hostilites et si Ton s’en tient a la perspective de 
parvenir a un reglement pacifique fonde sur le droit 
international, les resolutions des Nations Unies, la 
Feuille de route du Quatuor et TInitiative de paix arabe 
adoptee a Beyrouth, en mars 2002. Le peuple 
palestinien espere que la prochaine fois que nous 
serons obliges de nous tourner de nouveau vers le 
Conseil, celui-ci pourra enfin assumer son devoir et ses 
responsabilites et nous epargner ainsi a tous un 
nouveau drame marque par la mort, la destruction et la 
souffrance. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
TObservateur permanent de la Palestine de sa 
declaration. 

Je donne maintenant la parole au representant 
d’Israel. 

M. Gillerman (Israel) (parle en anglais) : Je 
voudrais commencer par vous feliciter et vous 
remercier de la maitrise avec laquelle vous presidez le 
Conseil au cours de ce mois. Nous savons que vous 
n’exercez cette fonction que depuis peu mais vous vous 
en acquittez avec professionnalisme et une grande 
competence. Nous vous remercions. Je voudrais aussi 
remercier M. Gambari de son expose instructif et 
concis. 

Je voudrais commencer par exprimer les 
condoleances et la tristesse du peuple israelien au 
peuple libanais a la suite du deces d’un autre membre 
de la famille Gemayel qui, au fil des ans, a cherement 
paye sa moderation, son pluralisme et son liberalisme. 
Cette mort montre une fois encore comment 
Textremisme et le fondamentalisme ravagent nos 
quartiers difficiles, tres difficiles, et comment le peuple 
libanais dans son ensemble, et en particulier cette 
famille, paient un lourd tribut. 
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Nous savons tous ou l’extremisme plonge ses 
racines, nous reconnaissons tous l’empreinte des 
auteurs de ce type d’assassinats. Nous attendons de 
voir arriver le jour ou la moderation et le bon sens 
prevaudront au Liban ainsi que dans notre region. 

Nous debattons aujourd’hui de la situation au 
Moyen-Orient. Je voudrais vous faire partager mon 
sentiment qu’en depit de l’exactitude des rapports 
presents et passes du Secretaire general adjoint, et, 
qu’independamment du nombre de debats que nous 
tiendrons sur la situation au Moyen-Orient, cet 
assassinat ignoble constitue la meilleure illustration de 
ce qui se passe reellement au Moyen-Orient. 

La situation reelle au Moyen-Orient, c’est la 
situation sur le terrain. C’est la situation par laquelle la 
famille Gemayel paie le plus lourd tribut qui soit du 
fait de sa moderation. C’est l’admission, aujourd’hui, 
une fois encore par le Hezbollah, qu’il est finance par 
l’lran, cet Etat commanditaire du terrorisme et zelateur 
de la barbarie. Ce sont les bombardements incessants 
de roquettes Qassam sur les villes israeliennes, qui 
tuent et blessent des civils innocents. 

Mais c’est aussi - helas - le sort penible et la 
douleur du peuple palestinien, otage d’un 
gouvernement terroriste. 

Monsieur le President, c’est cela en realite la 
situation qui regne au Moyen-Orient. Mais tout peut 
changer tres rapidement. En fait, nous pouvons le faire 
immediatement alors que nous parlons. II suffit que 
premierement, l’lran et la Syrie mettent fin au 
terrorisme et cessent de repandre la terreur dans notre 
region. Deuxiemement, que le Hamas accepte les trois 
exigences de la communaute internationale telles 
qu’elles sont exprimees par le Quatuor et ce Conseil. 
Troisiemement, que le Gouvernement palestinien dirige 
par le Hamas cesse immediatement de tirer des 
roquettes Qassam sur Israel. Quatriemement, que nos 
soldats, Gilad Shalit, Udi Goldwasser et Eldad Regev, 
soient liberes immediatement. 

Tout cela peut s’arreter maintenant, en une 
seconde. Mais rien ne resultera des discours prononces 
dans cette salle ou des resolutions partiales adoptees 
par l’Assemblee generale. Meme les sermons emanant 
de ce grand bastion de la democratie et de la primaute 
du droit, qu’est le Gouvernement terroriste de 
T Autorite palestinienne, n’en viendront pas a bout. 

C’est une decision qui ne peut etre prise que par 
le peuple palestinien et une question que seules les 


parties peuvent resoudre. Le choix est clair et la fin de 
la violence pourrait etre tres proche. Nous esperons 
sincerement que, pour une fois, nos voisins feront le 
bon choix. S’ils le font, ils seront surpris des efforts 
qu’Israel est pret a consentir avec eux, afm de realiser 
la paix et la prosperite de deux Etats vivant cote a cote 
dans cette region ravagee par la guerre et ensanglantee 
qui aspire a la paix et a la prosperite mais a montre une 
fois encore aujourd’hui pourquoi elle en a tant besoin. 

M mc Pierce (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je voudrais remercier le Secretaire general adjoint 
Gambari de son expose qui donne a reflechir et de 
l’attachement qu’il manifeste a cette question vitale. 

Je m’exprime apres avoir entendu l’affligeante 
nouvelle de l’assassinat du Ministre de l’industrie 
Pierre Gemayel au Liban. Nous condamnons cet 
assassinat. De toute evidence, les responsables ne se 
soucient pas des interets du Liban ou de la paix dans 
l’ensemble de la region du Moyen-Orient. Personne ne 
gagne sur le long terme en menant des actions 
deplorables et insensees de ce type. Nous appelons les 
parties a s’abstenir de tout acte de violence et tous 
ceux qui ont de Tinfluence sur les extremistes, a 
l’interieur et a l’exterieur du Liban, a exercer cette 
influence pour la cause de la paix. 

Le Royaume-Uni reste pleinement attache au 
processus de paix du Moyen-Orient. C’est l’une de nos 
priorites les plus importantes. Le Premier Ministre 
britannique a reitere a plusieurs reprises que le conflit 
israelo-palestinien etait Tun des principaux defis que 
doit relever la region. En consequence, une solution a 
ce conflit doit etre au cceur de nos reponses a ces defis. 
Nous devons tous ceuvrer en vue d’une solution 
prevoyant deux Etats, un Etat palestinien independant 
et viable, d’une part, un Etat israelien sur et vivant cote 
a cote et sur un pied d’egalite dans la paix et la securite 
avec l’Etat palestinien d’autre part. 

Mon Ministre des affaires etrangeres s’est 
entretenu aujourd’hui a Londres, avec le Ministre des 
affaires etrangeres Livni, sur la voie a suivre. Nous 
esperons voir bientdt l’avenement d’un Gouvernement 
palestinien avec lequel nous pourrons entrer en 
pourparlers directement. Le Royaume-Uni se felicite 
des efforts continus realises par le Gouvernement 
Abbas afm de former un nouveau gouvernement 
palestinien. Nous allons suivre de pres le programme 
de ce gouvernement. Nous souhaiterions que soit mis 
en place un Gouvernement palestinien avec lequel nous 
puissions travailler, autrement dit un Gouvernement 
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qui se fonde sur les trois principes enonces par le 
Quatuor, a savoir, la renonciation a la violence, la 
reconnaissance de l’Etat d’Israel, et l’acceptation des 
accords et obligations precedents, notamment la Feuille 
de route. 

Lorsque ce Conseil s’est reuni sur la question du 
Moyen-Orient, nous venions juste d’assister aux 
evenements horribles qui s’etaient produits a Beit 
Hanoun. Ce qui s’est passe a Beit Hanoun est une 
tragedie que nous ne pouvons laisser se renouveler. 
Cependant, les attaques a la roquette sur Israel sont 
egalement inacceptables. D’autres roquettes ont ete 
tirees sur la ville de Sderot aujourd’hui, blessant 
grievement une personne, alors meme que le Haut- 
commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme 
s’y trouvait en visite. 

Toutes les parties doivent prendre conscience du 
fait que la violence engendre plus de violence et 
n’offre pas - ne peut offrir - de solution. Les 
extremistes ne meurent pas pour la cause du peuple. 
C’est le peuple qui meurt pour la cause des 
extremistes. II est egalement indispensable de liberer le 
soldat enleve, le caporal Shalit. II est non moins 
important de liberer les ministres et parlementaires 
palestiniens detenus. 

Le Royaume-Uni demeure preoccupe par la 
situation humanitaire dans les territoires occupes. Nous 
avons verse 57 millions de dollars cette annee et 
l’Union europeenne a donne plus cette annee aux 
Palestiniens qu’au cours des annees precedentes, soit 
environ 820 millions de dollars. Je voudrais saisir cette 
occasion pour dire que nous nous associons a la 
declaration qui sera prononcee dans quelques minutes 
par la presidence de l’Union europeenne. 

La situation actuelle souligne en outre qu’il est 
indispensable de trouver une solution politique au 
conflit israelo-palestinien. Nous continuons de penser 
que la Feuille de route offre le plus de chances pour 
parvenir a une paix durable. 

Je voudrais dire quelques mots sur le Liban. En 
depit de l’evenement tragique qui a eu lieu aujourd’hui, 
des progres importants ont ete realises dans la mise en 
oeuvre d’un grand nombre d’aspects de la resolution 
1701 (2006) du Conseil de securite de l’ONU meme 
s’il est clair que beaucoup reste a faire. Le Royaume- 
Uni espere que tous les Etats membres, surtout les 
Etats membres de la region, respecteront leurs 
obligations au titre de la resolution 1701 (2006) et 
aideront le Gouvernement libanais elu 


democratiquement a la mettre en oeuvre. Au Liban, 
toutes les parties doivent travailler ensemble dans un 
esprit de conciliation et de cooperation afin de creer 
des conditions dans lesquelles la paix, la stabilite et la 
democratic puissent s’epanouir. Nous esperons que les 
pays de la region les encourageront a cette fin. 

M. Manongi (Republique-Unie de Tanzanie) 
(parle en anglais) : Je remercie le Secretaire general 
adjoint de ses remarques liminaires. 

La Tanzanie reste profondement preoccupee par 
la persistance de la violence au Moyen-Orient en depit 
des multiples appels a l’arret des hostilites et a la 
reprise du dialogue. Nous sommes preoccupes de voir 
les troupes israeliennes continuer de prendre pour cible 
des activistes palestiniens, faisant par la meme 
occasion de nombreuses victimes civiles, tandis que les 
activistes intensifient les tirs de roquettes contre Israel, 
tuant et blessant des civils et causant des degats 
materiels. 

Nous sommes fermement convaincus que la paix 
entre Israel et les Palestiniens conduirait a la paix dans 
toute la region du Moyen-Orient. Nous pensons 
egalement que la communaute internationale n’a pas le 
droit d’etre indifferente face au desastre et a l’horreur 
qui ravagent la region. Nous constatons avec 
inquietude que le nouveau cycle de violence a atteint 
une telle ampleur qu’a moins d’etre enraye des 
maintenant, il risque de devenir irreversible. 

II est toutefois encourageant de noter que la 
gravite du conflit est perque dans toute son ampleur et 
que des dispositions sont prises pour modifier la donne 
dans la region. II y a lieu de saluer et d’appuyer 
Faction recemment engagee par l’Espagne, l’ltalie et la 
France afin de lancer une nouvelle initiative de paix au 
Moyen-Orient. Le plan propose par ces pays en vue 
d’organiser un sommet de l’Union europeenne en 
decembre et d’ceuvrer de concert a la mise en route de 
reformes politiques au Moyen-Orient devrait fournir 
une solution judicieuse au conflit. Nous esperons que 
les preparatifs de cette importante rencontre se 
derouleront sans probleme et que les travaux 
permettront de trouver de nouveaux moyens de regler 
les problemes que connait depuis trop longtemps la 
region. 

Les progres sont possibles a la condition 
essentielle que les parties acceptent de mettre 
immediatement fin aux hostilites. De notre point de 
vue, le respect d’un cessez-le-feu, si possible surveille 
par une force d’observation internationale, creerait les 
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conditions requises pour s’attaquer aux autres 
questions en suspens, comme la formation d’un 
Gouvernement palestinien d’unite nationale, l’echange 
des prisonniers et la reconnaissance appropriee de 
l’Etat d’Israel. En parallele, des pourparlers pourraient 
des lors s’engager entre le Premier Ministre israelien et 
le President de 1’Autorite palestinienne. De meme, il 
importe que les deux camps conduisent des 
consultations regulieres en vue de definir les modalites 
de l’examen d’un vaste ensemble de problemes, qui 
depassent le cadre de la securite et concernent 
notamment les questions economiques. 

La formation d’un Gouvernement palestinien 
d’unite nationale est fondamentale pour sortir de 
1’impasse actuelle et instaurer le climat de confiance 
requis pour la reprise du processus politique. Si le 
Moyen-Orient n’a pas goute a la paix depuis bien 
longtemps, jamais la situation n’a ete pire du fait de la 
surenchere des attaques et contre-attaques et de la 
paralysie de l’economie palestinienne. Nous ne 
pouvons qu’esperer une volonte agissante d’empecher 
de nouvelles destructions, de nouveaux morts et de 
nouveaux blesses. Tant les Israeliens que les 
Palestiniens doivent comprendre que la violence 
sempiternelle freine l’instauration d’une paix durable 
dans la region et que la stabilite est dans l’interet de 
tous. 

S’agissant a present du Liban, nous deplorons et 
condamnons l’assassinat du Ministre libanais de 
l’industrie, perpetre ce matin. Cet acte criminel est une 
nouvelle preuve de l’urgence qu’il y a a achever 
l’enquete menee autour des assassinats passes et a 
traduire leurs auteurs en justice. 

Nous avons egalement appris avec desarroi la 
demission de six ministres proches du Hezbollah ainsi 
que les menaces de manifestations massives, proferees 
par le Hezbollah, desireux d’etendre son pouvoir 
politique. De notre point de vue, le Liban a besoin de 
temps pour proceder aux ajustements et adaptations 
necessaires face a une multitude de questions, surtout 
depuis la guerre de cet ete. Par consequent, nous 
lanfons un appel au calme afm que l’on puisse 
proceder a ces ajustements et remettre en etat 
1’infrastructure gravement endommagee pendant les 
recentes hostilites. 

M. Ikouebe (Congo) : Je voudrais d’abord 
remercier M. Gambari pour l’expose qu’il vient de 
nous presenter sur une situation qui continue a se 
deteriorer. 


Les nouvelles qu’il vient de nous annoncer a 
propos du Liban ne sont pas pour nous rassurer. Je 
voudrais moi aussi condamner l’assassinat du Ministre 
Gemayel et presenter a sa famille ainsi qu’au 
Gouvernement libanais mes sinceres condoleances. Je 
crois que ce tragique evenement ne devrait pas nous 
empecher de continuer a encourager le dialogue 
interlibanais et, surtout, a combattre l’impunite. 

Nous tenons cette seance - certains diront « une 
de plus » - et nous allons prononcer des discours- 
certains diront «des discours de plus»- tout 
simplement parce qu’aucune solution definitive ne 
parait en vue a l’heure actuelle. Au contraire. Pourtant, 
ce n’est pas faute, pour la communaute internationale, 
d’avoir cherche a avancer des modalites concretes de 
reglement de la crise, des modalites qui ecartent tout 
recours a la violence. Je citerai, parmi ces pistes qui 
ont deja ete tentees a plusieurs reprises, certaines 
comme le droit international, y compris le droit 
international humanitaire, les resolutions de l’ONU, les 
principes convenus a la Conference de Madrid, la 
Feuille de route tracee par le Quatuor, avec cette 
genereuse vision de deux Etats. Malheureusement le 
deuxieme, la Palestine, tarde a voir le jour, ce qui avive 
les frustrations et les tensions. Je citerai egalement 
l’lnitiative de paix arabe annoncee a Beyrouth en 2002, 
et je voudrais surtout m’attacher a cette offre genereuse 
de l’echange de la terre contre la paix. Et il y a d’autres 
initiatives. 

Face a cette impasse, que faut-il faire? La 
premiere des choses, c’est d’appliquer ce qui a deja ete 
arrete. Tout le drame est la : nous n’appliquons pas ce 
que nous decidons. Aujourd’hui, je voudrais etre naif et 
m’accrocher a une demarche qui privilegie quelques 
signaux positifs a encourager. 

Le premier de ces signaux reside dans les 
tentatives, parfois desesperees, que les leaders 
palestiniens engagent pour former un Gouvernement 
d’union nationale qui permette de debloquer la 
situation. A notre avis, le blocage actuel penalise les 
populations. Nous ne devons pas donner l’impression 
que la communaute internationale cherche a 
sanctionner le peuple palestinien parce que celui-ci a 
librement exerce son droit a la democratie en 
choisissant librement ses dirigeants. Par ailleurs, nous 
demandons a ces dirigeants democratiquement elus de 
jouer les regies du jeu en acceptant tous les accords 
anterieurement conclus. 
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L’autre signal positif, dont nous voulons 
remercier les dirigeants arabes, est que ces derniers se 
sont engages tout recemment a apporter de l’aide au 
peuple palestinien durement frappe par les sanctions et 
autres restrictions. 

Nous voulons egalement saluer l’annonce faite, il 
y a deja quelques semaines, par le Premier Ministre 
Ehud Olmert, qui s’est dit dispose a discuter avec le 
President Abbas. 

Nous devons d’autre part explorer et encourager 
toutes les voies d’une implication de tous les 
principaux acteurs regionaux dans les differents 
processus de paix qui sont engages. Ici meme dans 
cette salle, il y a quelques jours, l’un de ces acteurs 
- la Syrie, pour ne pas la nommer - nous a dit 
clairement sa disponibilite a contribuer a la recherche 
de la paix. Elle nous a fait savoir qu’elle ne faisait pas 
partie du probleme, mais qu’elle etait une des 
solutions. Nous devons l’y encourager. 

Et je note par ailleurs qu’il y a comme un 
fremissement dans cette region du Moyen-Orient, 
puisque s’agissant de l’autre crise, celle de l’lraq, il y a 
des annonces de rencontres entre des dirigeants de la 
region pour voir comment stabiliser la situation. 

Je crois qu’il s’agit la de perspectives que nous 
devons encourager. D’autres acteurs, qui ne sont pas 
necessairement de la region, pourraient bien s’y 
joindre. En tout cas, pour notre part, il s’agit de 
signaux absolument a saisir et a encourager. 

J’ai dit au Conseil que ma vision, celle de ma 
delegation, etait une vision naive, parce que le realisme 
nous a conduit, jusqu’ici et surtout depuis 60 ans, a 
1’impasse. Ma delegation croit fermement a la vertu de 
la negociation. Et je voudrais terminer en narrant une 
anecdote. 

Il y a quelques mois, une delegation que nous 
considerons comme amie nous avait saisis pour nous 
avertir que le Conseil etait saisi d’un projet de 
resolution inacceptable. Nous lui avions retorque qu’il 
etait possible d’ameliorer ce texte. Il nous avait ete 
repondu que c’etait impossible et que l’on ne devait 
pas l’ameliorer. J’ai dit que l’on s’etait sans doute 
trompe d’interlocuteur, parce que mon gouvernement 
me paye pour negocier. Ceci pour dire que nous 
croyons vraiment a la vertu du dialogue, et sans 
condition prealable. Parce que, si tous les projets qui 
nous sont presentes etaient des le depart parfaits, il ne 
nous resterait plus rien a faire dans cette salle ni 


ailleurs. J’invite done tous les protagonistes a se 
debarrasser de tous les prejuges pour s’engager 
reellement dans la voie du dialogue. 

M. Yankey (Ghana) (parle en anglais) : Nous 
remercions vivement le Secretaire general adjoint, 
M. Ibrahim Gambari, de l’expose qu’il vient de nous 
faire sur la situation au Moyen-Orient. Nous 
partageons les preoccupations qui ont ete exprimees 
face a l’escalade de la violence et au grand nombre de 
victimes civiles, surtout du cote palestinien. Mais nous 
sommes tout aussi profondement attristes par 
l’assassinat du ministre libanais. 

En l’absence d’un processus de paix actif 
permettant de repondre aux griefs et aux interets de 
toutes les parties impliquees dans le conflit du Moyen- 
Orient, nous avons de fortes chances d’etre les temoins 
de nouveaux incidents douloureux - comme le cruel 
assassinat du ministre libanais et, avant cela, les 
incidents tragiques de Beit Hanoun et ceux qui ont eu 
lieu durant la guerre au Liban - ainsi que de privations 
intolerables et de conditions humanitaires degradees 
dans les territoires palestiniens occupes. Nous pensons, 
comme le Secretaire general adjoint, que le statu quo 
est sterile et inacceptable. Nous nous felicitons done de 
l’initiative presentee par la France, l’ltalie et 
l’Espagne, dont nous venons d’entendre parler. Nous 
esperons qu’elle donnera des resultats positifs. 

Nous avons egalement entendu les denonciations 
repetees a la fois des tirs incessants et aveugles de 
nombreuses roquettes Qassam sur Israel par des 
militants palestiniens et des consequences devastatrices 
des represailles israeliennes. Il faut souligner que ces 
actions decoulent de decennies de luttes de pouvoir 
concernant le droit a 1’autodetermination et 
l’independance du peuple israelien et du peuple 
palestinien. Le Ghana regrette que les differentes 
initiatives de paix n’aient nullement rapproche les 
parties d’un reglement. Meme si les Israeliens sont 
parvenus a avoir leur propre Etat, ils ont a faire face a 
diverses menaces contre leur securite. Pour les 
Palestiniens, le reve d’un Etat independant reste 
lointain et risque d’etre compromis de faqon 
permanente, a en juger par la maniere dont la situation 
evolue sur le terrain. Le Ghana est convaincu que la 
voie vers une paix durable passe par un reglement juste 
et negocie qui donne aux deux parties un espace 
suffisant pour realiser leurs aspirations nationales. 

Nous convenons aussi que le Liban, la Syrie, 
l’lran et l’lraq sont des facteurs essentiels de l’equation 
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de la paix au Moyen-Orient. Mais un veritable 
engagement en faveur de la paix exige un dialogue 
continu entre les parties, fonde sur le respect de la 
souverainete et de l’integrite territoriale de tous les 
Etats de la region. 

Aujourd’hui, ce n’est pas seulement l’integrite du 
Conseil de securite qui a ete mise en cause pour son 
incapacity a mettre en oeuvre ses propres resolutions. 
Nous attendons aussi du Quatuor qu’il tienne sa 
promesse quant a la mise en oeuvre de la Feuille de 
route pour la paix au Moyen-Orient. C’est le seul 
moyen de donner aux Palestiniens l’assurance que la 
communaute internationale est decidee a les aider a 
concretiser leurs aspirations a l’independance 
nationale. La securite d’Israel doit en meme temps etre 
reconnue en tant que constante dans 1’equation de la 
paix, et les garanties necessaires doivent etre fournies 
pour que les Israeliens ne se sentent plus designes 
comme cible unique des condamnations de la 
communaute internationale a chaque fois qu’ils 
prennent des mesures visant a defendre leur securite 
nationale. 

M. de La Sabliere (France) : Je voudrais d’abord 
evoquer la situation au Liban et faire part ici de la 
profonde emotion et de la consternation des autorites 
franqaises apres le lache assassinat de Pierre Gemayel, 
Ministre de l’industrie, ce matin a Beyrouth. La France 
adresse ses condoleances a la famille de M. Gemayel et 
condamne dans les termes les plus forts cette nouvelle 
tentative de destabilisation du Liban a travers le 
recours a la violence, a l’intimidation et a l’assassinat. 
La France reaffirme son attachement a l’independance, 
a la souverainete et a l’integrite territoriale du Liban, 
ainsi que son soutien au Gouvernement legitime et 
democratiquement elu de Fouad Siniora. Au moment 
ou notre Conseil examine la creation d’un Tribunal a 
caractere international, la communaute internationale 
doit adresser a ceux qui recourent a l’assassinat et a la 
violence le message que leurs crimes ne resteront pas 
impunis. Comme l’a declare le Secretaire general de 
l’Organisation des Nations Unies, il n’y aura pas de 
paix sans justice au Liban. 

Je remercie M. Gambari de son expose. La 
France est aussi tres preoccupee par la poursuite des 
violences en Israel et dans les territoires palestiniens. 
J’avais exprime ici meme, le 9 novembre dernier (voir 
S/PV.5564), la vive emotion de mon pays apres les 
evenements tragiques qui avaient coute la vie a de tres 
nombreux civils palestiniens dans la bande de Gaza, en 
particulier dans la localite de Beit Hanoun. A la 


demande de l’Assemblee generate, une mission 
d’etablissement des faits devrait etre envoyee sur place 
rapidement par le Secretaire general. 

Nous esperons que cette mission permettra de 
faire toute la lumiere sur le drame de Beit Hanoun. 
Nous appelons toutes les parties a cooperer avec le 
Secretaire general a cette fin. 

Depuis ces tragiques evenements, helas, la 
situation n’a cesse de se deteriorer. Les tirs de 
roquettes par les groupes armes palestiniens ont 
provoque de nouvelles victimes civiles israeliennes, a 
Sderot. D’autres operations militaires israeliennes ont 
egalement coute la vie a des civils palestiniens dans la 
bande de Gaza et en Cisjordanie. II faut aujourd’hui 
mettre un terme a toutes les violences. 

L’Autorite palestinienne doit lutter contre le 
terrorisme et, en particulier, faire cesser les tirs de 
roquettes vers le territoire israelien. L’absence d’action 
determinee du Gouvernement palestinien est, de ce 
point de vue, preoccupant. Israel doit, pour sa part, 
cesser ses operations qui mettent en danger les 
populations civiles, notamment les bombardements de 
zones residentielles. Le droit legitime d’Israel 
d’exercer la defense de ses citoyens doit s’exercer dans 
le plein respect du droit international humanitaire. 

Face a l’accroissement preoccupant du nombre 
des victimes civiles, la France estime qu’une reflexion 
doit etre conduite sans delai sur les moyens de 
renforcer la protection des populations civiles. La 
prochaine reunion du Quatuor pourrait fournir le cadre 
adequat pour engager cette reflexion, sur la base de 
propositions que le Secretaire general de 
l’Organisation des Nations Unies, en liaison avec ses 
partenaires, au premier chef l’Union europeenne, 
pourrait juger utile de formuler. 

La cessation des violences, pour etre effective et 
durable, doit s’accompagner de l’etablissement d’un 
horizon politique credible. Nous appelons les deux 
parties a prendre des mesures de confiance et a poser 
les bases d’une relance du processus de paix. 

Aux Palestiniens, la France demande d’ceuvrer en 
faveur de l’unite nationale. Nous appelons toutes les 
factions, le Hamas au premier chef, a repondre 
favorablement aux appels du President Abbas pour la 
formation d’un nouveau gouvernement dont la plate- 
forme politique refleterait les principes du processus de 
paix endosses par M. Abbas. Un tel gouvernement, qui 
serait un partenaire legitime de la communaute 
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internationale, devra recevoir le soutien necessaire a la 
realisation des reformes attendues de l’Autorite 
palestinienne, y compris dans le domaine securitaire. 

Aux Israeliens, la France demande de s’abstenir 
de toute action unilateral qui prejugerait des resultats 
des negociations sur le statut defmitif et saperait les 
perspectives de creation d’un Etat palestinien viable. II 
doit, conformement a l’avis de la Cour internationale 
de Justice, mettre fin aux activites de colonisation et a 
la construction du mur a l’interieur de la Cisjordanie. 
Enfin, les conditions de circulation des Palestiniens a 
l’interieur, entre et vers les territoires palestiniens 
doivent s’ameliorer conformement a l’Accord reglant 
les deplacements, et le passage conclu en novembre 
2005 et les principes convenus concernant le point de 
passage de Rafah. 

La France, avec ses partenaires de l’Union 
europeenne, continuera d’agir sans repit, et avec 
determination, en faveur d’une solution globale, juste 
et durable fondee sur les resolutions du Conseil de 
securite, les termes de reference de la conference de 
Madrid, le principe d’echange de la terre contre la 
paix, ainsi que sur l’Initiative de paix arabe. Face a 
Fimpasse actuelle, nous reiterons notre conviction 
qu’une conference internationale, soigneusement 
preparee en liaison avec tous les acteurs concernes, 
meriterait d’etre organisee a breve echeance, pour 
redonner espoir aux peuples de la region et aider les 
parties a surmonter les blocages actuels. La France, 
l’ltalie et l’Espagne reflechissent en liaison avec leurs 
partenaires europeens a une contribution pour sortir le 
processus de paix de l’impasse. Tel est le sens de 
Tinitiative prise a Girona. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Oshima (Japon) {parle en anglais) : Laissez- 
moi tout d’abord exprimer notre consternation et notre 
effroi face a l’assassinat d’un autre haut responsable 
libanais, le Ministre de l’industrie Pierre Gemayel. Le 
Japon condamne fermement cet acte de violence 
barbare, qui ne peut que destabiliser la situation deja 
precaire au Liban. Nous presentons nos plus sinceres 
condoleances a la famille du defunt et nous esperons 
que les auteurs de ce crime seront juges, tout comme 
doivent l’etre les auteurs d’autres actes odieux de 
violence politique dans ce pays tourmente. Pour la 
stability du pays, nous pensons que le plus tot sera le 
mieux. 


Je m’associe aux autres membres du Conseil en 
remerciant le Secretaire general adjoint, M. Gambari, 
de son expose tres complet sur revolution recente de la 
situation au Moyen-Orient. C’est un sombre tableau 
qu’il nous a brosse. Nous sommes profondement 
preoccupes par le fait que le cycle de la violence 
engage entre les groupes militaires palestiniens et les 
Forces de defense israeliennes et l’impasse politique en 
Palestine continuent de faire des ravages dans la region 
et d’aggraver la crise qui la frappe. Nous sommes 
egalement preoccupes par la nouvelle degradation de la 
situation humanitaire qui en resulte pour la population 
palestinienne, notamment par le lourd tribut que paient 
des civils innocents, dont des femmes et des enfants. 

Ce cercle vicieux devra etre brise. Cela ne sera 
possible que si les dirigeants de toutes les parties 
concernees manifestent la volonte politique de regler 
les differends. 

Le Japon tient a preciser qu’il reste fermement 
resolu, sous le nouveau gouvernement dirige par le 
Premier ministre M. Shinzo Abe, a encourager et a 
appuyer toutes les initiatives de paix et initiatives 
politiques dans la region. A cette fin, le Japon 
continuera de fournir tout l’appui et toute l’aide 
necessaires pour aborder de maniere constructive et 
dynamique le processus de paix au Moyen-Orient. 

Sur le plan politique, ces dernieres semaines ont 
ete marquees par les efforts que les parties concernees, 
notamment certains pays arabes, ont deployes pour 
aider l’Autorite palestinienne a former un nouveau 
gouvernement. Nous esperons ardemment que ces 
efforts se poursuivront et qu’ils produiront des resultats 
acceptables pour tous. 

Pour sortir de l’impasse actuelle, nous exhortons 
les Palestiniens a trouver des moyens de surmonter 
leurs differends, a realiser des progres decisifs et a 
appuyer un nouveau gouvernement de l’Autorite 
palestinienne qui poursuivrait les travaux deja 
commences pour parvenir a une coexistence et une 
prosperite mutuelle avec Israel. Parallelement, nous 
attendons d’lsrael qu’il appuie les efforts du President 
Abbas, qui s’emploie a trouver une solution pour sortir 
de cette impasse. 

Si un nouveau gouvernement de l’Autorite 
palestinienne indique clairement - une fois forme - 
qu’il recherchera la paix et la coexistence pacifique par 
1’intermediate de negociations avec Israel, la 
communaute internationale devrait alors reagir 
favorablement et se feliciter de cette nouvelle 
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orientation. Pour resoudre les problemes actuels, 
notamment a cet instant decisif, rien n’est plus 
important que des pourparlers directs entre les parties 
au plus haut niveau. Nous esperons ardemment que les 
negociations directes, qui ont ete repoussees trop 
longtemps, reprendront entre les dirigeants des deux 
parties, Israel et la Palestine. 

II ne peut y avoir de solution militaire au 
processus de paix au Moyen-Orient. En consequence, 
toutes les parties concernees doivent observer la plus 
grande retenue, en s’abstenant de part et d’autre de 
recourir a l’action militaire et a la violence. 

Le Japon deplore l’incident survenu le 
8 novembre a Beit Hanoun. Nous exhortons vivement 
le Gouvernement israelien a se garder de toute action 
militaire qui pourrait causer la mort de civils. Nous 
esperons egalement qu’il s’efforcera avec serieux et 
diligence de determiner les causes de l’incident de Beit 
Hanoun, et d’eviter qu’un tel drame ne se reproduise en 
veillant a ce que le comite d’enquete forme au sein des 
Forces de defense israeliennes mene ses travaux avec 
celerite. Le Japon renouvelle son appel a Israel pour 
qu’il libere les ministres palestiniens et les autres 
personnes places en detention provisoire. 

Par ailleurs, il exhorte le Gouvernement de 
l’Autorite palestinienne a prendre des mesures 
credibles et efficaces pour mettre fin a la violence des 
groupes extremistes palestiniens, notamment aux 
attaques a la roquette contre Israel. En outre, nous 
renouvelons notre appel a 1’Autorite palestinienne pour 
qu’elle veille au retour en toute securite du soldat 
israelien enleve en juin. 

L’aggravation de la situation humanitaire du 
peuple palestinien est une source de grave 
preoccupation pour la communaute internationale, qui 
doit continuer de fournir les secours et l’aide 
humanitaires necessaires de faqon si pressante pour 
remedier a cette crise. A cet egard, nous insistons de 
nouveau sur le caractere hautement prioritaire de la 
reprise rapide par le Gouvernement israelien du 
transfert des recettes fiscales et douanieres a l’Autorite 
palestinienne, ainsi que de la pleine mise en oeuvre de 
l’Accord reglant les deplacements et le passage, conclu 
en novembre 2005. Le Japon, en tant qu’un des 
principaux fournisseurs d’assistance aux Palestiniens 
depuis de nombreuses annees, n’epargnera aucun effort 
pour continuer a fournir cette assistance. 

S’agissant du Liban, il est necessaire que les 
parties concernees produisent de serieux efforts et que 


la communaute internationale poursuive son appui pour 
regler les questions auxquelles fait reference la 
resolution 1701 (2006) du Conseil de securite, y 
compris un cessez-le-feu permanent et une solution a 
long terme. D’autre part, le Liban connait des 
bouleversements politiques importants au niveau 
national, qui, nous l’esperons vivement, seront regies 
pacifiquement par la voie du dialogue par les parties 
concernees. 

Nous tenons a reaffirmer l’importance du role de 
la Syrie pour l’instauration de la stabilite au Liban et 
de la paix dans toute la region. Le Japon espere 
ardemment que la Syrie s’engagera de maniere 
encourageante et constructive dans le processus 
politique et cooperera aux efforts deployes par la 
communaute internationale a cette fin. 

Le Japon restera engage dans le processus en 
ceuvrant avec tous les pays concernes de la region en 
vue de desamorcer les tensions, de retablir la stabilite 
et de favoriser un esprit de cooperation, dont nous 
pensons qu’ils aboutiront a une paix juste, globale et 
durable dans la region du Moyen-Orient. 

M. Liu Zhenmin (Chine) (parle en chinois ) : La 
delegation chinoise remercie M. Gambari, Secretaire 
general adjoint aux affaires politiques, de son expose 
detaille. Nous avons ete choques d’apprendre ce matin 
que M. Pierre Gemayel, Ministre de l’industrie du 
Liban, a ete assassine en debut de journee. Nous 
exprimons nos regrets sinceres a cet egard. Nous 
exprimons egalement nos condoleances a la famille de 
M. Gemayel et nous esperons qu’en ce moment 
difficile le peuple libanais restera calme et preservera 
la paix et la stabilite nationales. 

Au cours du dernier mois, la situation entre la 
Palestine et Israel s’est a nouveau degradee causant un 
nombre important de victimes parmi les civils 
innocents. La Chine est profondement preoccupee par 
cela. Nous avons fait part de notre position sur cette 
question a de nombreuses reprises. La Chine a toujours 
soutenu que le conflit entre la Palestine et Israel doit 
etre regie par le biais de negociations pacifiques. Nous 
sommes opposes a toute action militaire qui cause des 
victimes civiles. Israel doit respecter strictement le 
droit international humanitaire et mettre fin 
immediatement aux actions militaires contre la 
Palestine. La Palestine doit egalement mettre fin aux 
tirs de roquettes sur Israel. Nous esperons qu’a la fois 
Israel et la Palestine feront preuve de discernement et 
de la plus grande retenue et qu’ils sortiront 
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immediatement de ce cercle vicieux de la loi du talion 
et cesseront de repondre a la violence par la violence, 
afin d’eviter une aggravation des troubles dans cette 
region. 

La clef du reglement du conflit palestino-israelien 
reside, tant pour la Palestine que pour Israel, dans un 
retablissement progressif de la confiance mutuelle et, 
par le biais de negociations pacifiques, dans une 
solution qui serve veritablement les interets 
fondamentaux des deux peuples. 

Parallelement, la communaute internationale doit 
egalement mettre en place des conditions propices a la 
reprise des negociations, et fournir un veritable appui. 
L’Organisation des Nations Unies - en particulier, le 
Conseil de securite - assume une responsabilite 
importante pour ce qui est du maintien de la paix et de 
la securite internationales, et devrait jouer le role qui 
lui incombe s’agissant de la question du Moyen-Orient. 
Ce mois-ci, le Conseil de securite et l’Assemblee 
generale ont tous les deux convoque successivement 
des seances d’urgence pour debattre de la question 
palestino-israelienne. Nous considerons que ces 
seances etaient opportunes et necessaires et qu’elles 
ont envoye un message clair aux deux parties. 
Malheureusement, le Conseil de securite n’a pas adopte 
le projet de resolution presente par le Qatar. Cela nous 
ramene a une question : face au conflit sans fin entre la 
Palestine et Israel, comment le Conseil de securite 
peut-il mieux s’acquitter de ses responsabilites et aider 
les deux parties a mettre fin a la violence et a instaurer 
une paix durable? C’est la une question sur laquelle 
nous devons tous reflechir. 

Des consultations ont actuellement lieu entre les 
principales factions palestiniennes, le Fatah et le 
Hamas, pour la formation d’un gouvernement d’unite. 
Nous esperons qu’elles poursuivront leurs 
consultations constructives afm de degager un accord 
sur la formation d’un gouvernement d’unite le plus 
rapidement possible. Nous esperons egalement que ce 
gouvernement d’unite sera capable d’assumer 
1’ importante responsabilite de diriger le peuple 
palestinien en participant au processus de paix au 
Moyen-Orient. 

Nous esperons qu’a la fois la Palestine et Israel 
mettront de cote leurs griefs passes et entameront un 
dialogue afin de creer des conditions favorables et un 
environnement propice a un reglement pacifique du 
conflit. Nous esperons egalement que le mecanisme du 
Quatuor pourra contribuer a la reprise du processus de 


paix au Moyen-Orient et que le Conseil de securite 
continuera de s’acquitter des responsabilites qui lui ont 
ete confiees. 

M. Al-Nasser (Qatar) {parle en arabe) : Au nom 
du Groupe des Etats arabes, qu’il me soit permis 
d’emblee de vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir convoque ce debat du Conseil de securite pour 
examiner une question hautement prioritaire pour le 
Conseil : la situation au Moyen-Orient. Je remercie 
egalement M. Ibrahim Gambari, Secretaire general 
adjoint aux affaires politiques, d’avoir presente un 
expose au Conseil au nom du Secretaire general. 

De tristes nouvelles en provenance du Moyen- 
Orient continuent de faire les gros titres. Nous venons 
d’apprendre la tragique nouvelle de l’assassinat du 
Ministre libanais de l’industrie, M. Pierre Amin 
Gemayel. Nous exprimons nos condoleances a la 
famille de Pierre Gemayel, qui a ete victime d’un acte 
criminel traitre, et au Gouvernement et au peuple 
libanais. Nous condamnons fermement ce crime odieux 
et demandons que ses auteurs soient rapidement arretes 
et juges. 

Nous sommes tous pleinement conscients de la 
gravite de la situation au Moyen-Orient. La region est 
perturbee depuis le debut de l’annee - une annee 
marquee par plusieurs incidents graves qui ont abouti a 
l’aggravation actuelle de la situation, en particulier a 
Gaza, depuis le debut du mois. 

Le Conseil n’a pu adopter un projet de resolution 
qui aurait repondu a l’aggravation recente de la 
situation et aurait appele a la cessation de la violence 
entre les Palestiniens et les Israeliens. Malgre tous les 
efforts que nous avons deployes, en tant qu’auteurs du 
projet de resolution, en vue de parvenir a un texte juste 
et equilibre, la resolution n’a pas vu le jour. C’est ce 
qui nous a pousses a presenter un projet de resolution 
identique a la dixieme session extraordinaire d’urgence 
de l’Assemblee generate sur les mesures illegales 
prises par Israel a Jerusalem-Est occupee et dans le 
reste du territoire palestinien occupe, apres avoir au 
prealable demande la reprise de cette session 
extraordinaire d’urgence. Le projet de resolution 
(A/ES-10/L.19) a recueilli l’appui de la majorite 
ecrasante des Etats Membres, ce qui indique qu’il etait 
juste et equilibre et confere a son contenu la legitimite 
internationale. 

Nous reconnaissons tous, cependant, qu’au titre 
de la Charte, le Conseil de securite a la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite 


16 


06-62388 



S/PV.5568 


internationales. Par consequent, nous ne considerons 
pas que l’adoption d’une resolution par l’Assemblee 
generate soit suffisante pour remedier a cette situation. 

Tous les actes de violence, de provocation, 
d’incitation et de destruction meritent d’etre 
condamnes, quels qu’en soient les auteurs. Si nous 
estimons qu’un reglement general et durable est a notre 
portee, nous pensons egalement qu’il ne pourra etre 
obtenu que par le dialogue. Comme dans d’autres 
situations anterieures, la violence, en tant que moyen 
de resoudre cette crise, a ete vaine. 

L’instauration de la paix au Moyen-Orient est une 
question qui concerne directement les Etats arabes. Des 
lors, nous n’avons eu de cesse de demander aux parties 
concernees d’adopter une approche qui soit favorable a 
la paix. A cet egard, nous exhortons toutes les parties a 
appuyer pleinement les efforts palestiniens visant a 
parvenir a la reconciliation nationale et a former un 
gouvernement d’unite nationale. 

Convaincus que la solution passe par le dialogue, 
nous avons ete parmi les principaux instigateurs du 
debat public qui s’est tenu en septembre dernier au 
Conseil, au niveau ministeriel, pour relancer le 
processus de paix. II revient au Conseil de securite de 
continuer a imprimer l’elan necessaire pour que ce 
processus de paix aille de l’avant, notamment en 
menant des discussions de haut niveau pour souligner 
1’attention que le Conseil accorde a cette question. 

Si le Conseil doit jouer son role, la communaute 
internationale - en particulier le Quatuor - est 
egalement appelee a prendre des mesures specifiques et 
concretes pour relancer le processus de paix 
- actuellement dans l’impasse- au Moyen-Orient a 
tous les niveaux, dans le cadre des accords deja 
conclus et sur la base des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite, du mandat du processus de paix et 
de la Feuille de route. 

La guerre devastatrice menee l’ete dernier par 
Israel contre le Liban a eu un impact tres negatif sur la 
stabilite de la region. En plus des pertes materielles et 
humaines infligees au Liban, elle a considerablement 
affecte la vie des citoyens de ce pays qui sort a peine 
d’un conflit interne de plusieurs decennies. C’est 
pourquoi il est vital de preserver la stabilite, la securite 
et la souverainete du Liban si l’on veut restaurer la 
paix et la stabilite au Moyen-Orient. 

Nous devons aussi appuyer un rapprochement 
veritable entre le Liban et son voisin syrien, car des 


relations etroites entre ces deux pays freres sont dans 
l’ordre des choses. Toute autre situation nuirait a la 
stabilite de la region dans son ensemble. Nous avons 
confiance dans le fait que les liens historiques, 
demographiques et geographiques qui existent entre les 
deux pays s’avereront en fin de compte le facteur le 
plus determinant dans la determination de leurs 
relations. 

Nous comptons bien pouvoir regler la situation 
du Territoire syrien des hauteurs du Golan, occupe par 
Israel depuis 1967, car cette question constitue un 
element important de la crise au Moyen-Orient. Par 
consequent, y remedier permettra de dissiper la tension 
dans toute la region. II ne fait aucun doute que des 
negociations directes entre les deux camps est la 
meilleure maniere d’appliquer les resolutions du 
Conseil de securite et de parvenir a un reglement de 
cette question. 

M. Al-Nasser (Qatar) (parle en arabe) : 
L’instauration de la paix au Moyen-Orient est une 
question qui concerne directement l’Etat du Qatar, et 
c’est pourquoi nous continuons d’exhorter les parties a 
adopter une approche favorable a la paix. 

L’Etat du Qatar a recemment entrepris des efforts 
de mediation pour resorber les divisions au sein de la 
direction palestinienne, car nous estimons que la 
stabilite interne dans ce camp est une condition sine 
qua non au succes du processus de paix. A cet egard, 
nous demandons a toutes les parties d’appuyer de tout 
leur poids les efforts palestiniens qui visent a la 
reconciliation nationale et a la mise en place d’un 
gouvernement d’unite nationale. Compte tenu de la 
conviction de l’Etat du Qatar et de la responsabilite 
principale qui incombe au Conseil de securite en 
matiere de paix et de securite internationales, nous 
convoquerons le mois prochain, durant notre 
presidence du Conseil, une seance pour examiner tous 
les moyens susceptibles d’aider a instaurer une paix 
permanente et durable au Moyen-Orient, comme il en a 
ete question lors de la seance ministerielle de 
septembre, afm de mettre un terme a la violence, tant 
offensive que defensive, qui coute la vie a des 
innocents dans une region ou le conflit est aussi ancien 
que l’Organisation elle-meme. Nous esperons en outre 
que les membres de ce Conseil encourageront 
activement les mesures qui permettront de realiser cette 
ambition. 

M. Burian (Slovaquie) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, je m’associe aux orateurs precedents pour 
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remercier le Secretaire general adjoint Gambari de son 
expose mensuel sur la situation actuelle au Moyen- 
Orient. 

La Slovaquie s’aligne sur la declaration qui sera 
prononcee sous peu par la Representante permanente 
de la Finlande au nom de l’Union europeenne. 

II y a moins de deux semaines, nous avons eu un 
debat utile et constructif sur revolution actuelle du 
differend israelo-palestinien (voir S/PV.5564). La 
situation sur le terrain ne fait malheureusement que 
renforcer nos vives preoccupations quant a l’escalade 
des tensions et de la violence en Cisjordanie et a Gaza. 
Nous deplorons vivement toute action qui entraine des 
pertes civiles. Par consequent, nous appelons toutes les 
parties a faire preuve de la plus grande retenue et a 
s’efforcer au maximum d’apaiser la situation et 
d’eviter une nouvelle escalade dangereuse qui 
n’aboutirait qu’a la souffrance et a la mort. La violence 
mutuelle doit cesser, car il n’existe pas de solution 
militaire au differend israelo-palestinien. 

A cet egard, nous exhortons Israel a cesser ses 
operations militaires qui mettent les civils palestiniens 
en peril, et a faire tout son possible pour les epargner. 
Bien que nous estimions qu’Israel ait le droit de se 
defendre contre le terrorisme et ses auteurs, sa reponse 
n’en doit pas moins toujours etre proportionnee et 
conforme au droit international humanitaire. Nous 
reiterons egalement notre appel a la liberation 
immediate des ministres et parlementaires palestiniens 
detenus en Israel. En meme temps, nous attendons du 
Gouvernement israelien qu’il reste engage en faveur de 
la paix au Moyen-Orient, sur la base des principes 
enonces dans la Feuille de route, et qu’il s’interdise 
toute demarche ou activite qui serait de nature a 
menacer la viabilite d’une solution negociee a deux 
Etats. 

D’autre part, nous demandons instamment a 
l’Autorite palestinienne de prendre toutes les mesures 
utiles et de faire tous les efforts necessaires pour 
localiser et liberer le soldat israelien enleve et 
empecher de nouvelles attaques militaires et terroristes 
contre Israel, notamment les tirs de roquette contre les 
agglomerations israeliennes. Nous appuyons les efforts 
et le role moteur du President Mahmoud Abbas pour 
atteindre cet objectif et favoriser l’unite nationale au 
sein de la population palestinienne. 

A cet egard, nous appuyons les initiatives du 
President Abbas qui visent a former un gouvernement 
d’unite nationale attache aux principes du Quatuor et 


fort d’un programme politique qui permettra de 
s’engager au plus vite en faveur de la paix et de 
poursuivre le dialogue sur une solution au conflit du 
Moyen-Orient. 

Nous restons aussi profondement preoccupes par 
la situation economique et humanitaire a Gaza et en 
Cisjordanie. A ce propos, nous soulignons l’importance 
du mecanisme international temporaire qui permet 
d’acheminer des ressources et d’apporter une aide 
directement a la population palestinienne, et done de 
repondre a ses besoins financiers et humanitaires 
urgents. A cette fin, nous exhortons Israel a reprendre 
le transfert des taxes et des revenus douaniers 
confisques aux Palestiniens, transfert que nous 
l’encourageons a effectuer par 1’intermediate du 
mecanisme international temporaire. Nous lan9ons 
egalement un appel pour que soit pleinement applique 
l’Accord reglant les deplacements et le passage et 
demandons que les points de passage frontaliers de 
Rafah et Kami et d’autres encore restent ouverts en 
permanence. 

Nous saisissons cette occasion pour reaffirmer 
notre appui a une solution juste, globale et durable du 
conflit du Moyen-Orient, sur la base de toutes les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite et des 
negociations entre les deux parties. 

J’en viens aux derniers evenements survenus au 
Liban. Nous avons ete atterres d’apprendre ce matin 
l’assassinat du Ministre de l’industrie du Liban, 
M. Pierre Gemayel. Nous condamnons ce crime 
horrible, qui est une tentative de destabiliser la 
situation au Liban et de perturber le processus de 
reconciliation dans ce pays. Nous demandons 
instamment aux autorites libanaises de prendre toutes 
les mesures necessaires pour enqueter sur ce crime et 
en traduire les auteurs en justice. Ce genre 
d’assassinats politiques et de violence au Liban doit 
cesser. Nous presentons nos sinceres condoleances au 
Gouvernement et au peuple libanais pour cette perte 
tragique. 

Nous soutenons pleinement le Gouvernement 
libanais, qui a ete legitimement elu l’annee derniere a 
Tissue d’elections parlementaires libres et 
democratiques, dans ses efforts et dans les mesures 
qu’il a prises pour reprendre le controle de l’ensemble 
de son territoire et y retablir son autorite, ainsi que 
pour restaurer la stabilite et la securite dans le pays. La 
souverainete, l’integrite territoriale et l’independance 
politique du Liban doivent etre respectes par tous. Le 
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Liban et son peuple ont deja assez souffert; il faut done 
eviter toute nouvelle destabilisation. Le dialogue 
national doit se poursuivre afin de parvenir a un 
consensus sur plusieurs questions importantes, 
notamment le desarmement de toutes les milices dans 
le pays, qui constituent, par les attaques qu’elles 
menent, une menace constante pour la stabilite et la 
securite du Liban et de ses voisins. Le Gouvernement 
libanais doit etre l’unique autorite, et avoir le 
monopole de l’usage de la force sur son territoire. 

A cet egard, nous voudrions egalement souligner 
qu’il importe d’assurer le plein respect de l’embargo 
sur les armes impose par la resolution 1701 (2006) et 
de progresser dans la normalisation des relations entre 
le Liban et la Syrie, et dans la delimitation de leurs 
frontieres communes, notamment dans la zone des 
fermes de Chebaa. Nous sommes convaincus que le 
reglement de ces questions contribuerait 
considerablement a la stabilisation de la situation dans 
la region. 

Enfin, et ce n’est pas le moins important, nous ne 
devons pas oublier non plus qu’il est necessaire de 
liberer les deux soldats israeliens enleves par le 
Hezbollah le 12 juillet 2006. Nous comprenons 
egalement la necessite de regler la question des 
prisonniers libanais, et nous encourageons les autorites 
respectives a progresser sur la question. 

Nous comprenons bien que la situation au Liban, 
ainsi que dans la region tout entiere est compliquee; il 
faut du temps pour progresser sur certaines questions. 
Cela etant, nous tenons a preciser que tout cela ne peut 
etre mene a bien que par des moyens pacifiques et par 
la negociation. Comme cela a deja ete demontre a 
plusieurs reprises, la solution a un conflit ou un 
differend n’est pas militaire. La reconstruction du pays 
et son developpement ulterieur ne peuvent se faire que 
dans un environnement pacifique. Un Liban stable et 
prospere contribuerait beaucoup a la stabilisation de la 
situation dans la region du Moyen-Orient tout entiere. 
C’est pourquoi nous demandons a tous les pays de la 
region de contribuer positivement au processus de 
consolidation de la paix au Liban. 

M. Mayoral (Argentine) (parle en espagnol) : Je 
voudrais tout d’abord, au nom de ma delegation, 
m’associer a tous ceux qui ont presente leurs 
condoleances a l’occasion de la mort tragique du 
Ministre libanais de l’industrie, Pierre Gemayel. Par 
votre intermediate, Monsieur le President, nous 
voudrions adresser nos condoleances a la famille 


Gemayel, une famille qui, malheureusement, a verse 
son sang sur la terre libanaise. Aussi, notre pays a-t-il 
une raison supplementaire de se preoccuper du sort 
futur et de l’integrite territoriale du Liban. Non 
seulement nous avons presente nos condoleances, mais 
nous tenons a condamner energiquement cet assassinat 
et nous esperons que les responsables seront traduits en 
justice le plus rapidement possible. 

Nous voudrions par ailleurs remercier 
M. Gambari de ses informations sur la situation au 
Moyen-Orient, sur un conflit qui dure depuis deja 
longtemps. Nous savons que le conflit israelo- 
palestinien est la cle qui permettra de commencer a 
regler le conflit global du Moyen-Orient. Cela 
concerne non seulement le Moyen-Orient, mais aussi 
d’autres conflits qui existent dans d’autres pays d’Asie 
et d’Afrique, qui sont implicitement lies a ce conflit 
israelo-palestinien deja ancien. 

A cette nouvelle etape du processus de 
destruction, de mort et de haine qui, nous le repetons, 
dure depuis longtemps, nous pensons qu’il faut revenir 
au point de depart, e’est-a-dire qu’il faut revenir aux 
premieres mesures afin d’eviter que le conflit se 
poursuive. Dans ce cadre, nous renouvelons notre 
appel aux parties et a la communaute internationale 
pour qu’elles brisent le cercle vicieux de mort et de 
destruction. 

Premierement, nous pensons que les operations 
militaires israeliennes dans la bande de Gaza, qui 
mettent en peril la population civile, doivent 
immediatement cesser. De meme, les attaques des 
groupes palestiniens a la roquette Qassam contre le 
territoire israelien doivent cesser immediatement. 

Deuxiemement, nous estimons qu’il faut 
continuer a appuyer les efforts deployes par le 
President Abbas pour former un gouvernement d’unite 
nationale, sans que cela constitue une ingerence dans 
les affaires internes palestiniennes. Mais la 
communaute internationale doit collaborer et appuyer 
pleinement ce processus. En ce sens, nous esperons que 
les negociations en cours entre les dirigeants du Fatah 
et du Hamas, qui n’ont pas encore ete menees a bonne 
fin, pourront se poursuivre et qu’un Gouvernement 
d’unite nationale sera constitue dans les plus brefs 
delais. 

Troisiemement, nous pensons qu’il faut liberer 
immediatement et sans aucune condition prealable le 
soldat israelien Gilad Shalit. De meme, il faut liberer 
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les parlementaires et les ministres palestiniens detenus 
par Israel. 

Quatriemement, nous pensons qu’il faut prendre 
des mesures pour attenuer les souffrances du peuple 
palestinien. Les taxes et revenus douaniers palestiniens 
retenus par Israel doivent etre verses par 
l’intermediaire des mecanismes douaniers 
internationaux. De meme, nous pensons qu’il faut 
mettre pleinement en oeuvre 1’Accord reglant les 
deplacements et le passage, et que les points de 
passage pour entrer dans Gaza et en sortir doivent 
demeurer ouverts en permanence. 

II convient de noter que toutes ces mesures seront 
vaines si un veritable processus de negociations entre 
Israeliens et Palestiniens n’est pas relance. A cette fin, 
il faut tout d’abord que le Premier Ministre Olmert et 
le President Abbas se rencontrent et entament des 
negociations. Mais, ce dialogue sera sans lendemain si 
Israel maintient sa politique de faits accomplis sur le 
terrain, comme la construction du mur de separation et 
l’etablissement de colonies de peuplement en 
Cisjordanie. A l’evidence, il faut que ces politiques 
cessent avant d’entamer le dialogue. 

Malheureusement, les parties elles-memes ont 
montre qu’elles ne pouvaient pas prendre toutes les 
mesures qui s’imposent; c’est pourquoi l’aide de la 
communaute internationale est necessaire. Le Conseil 
de securite et le Quatuor ont un role important a jouer 
et devront se montrer tres dynamiques et efficaces dans 
l’avenir. Nous voudrions egalement dire que nous 
accueillons avec satisfaction et que nous appuyons la 
proposition de convoquer une conference 
internationale, formulee par le chef du Gouvernement 
espagnol en collaboration avec la France et l’ltalie. 
Nous pensons qu’il faut repartir sur la voie suivie lors 
de la Conference de Madrid, il y a 15 ans. 

En ce qui concerne la situation au Liban, outre le 
fait que nous exprimons notre preoccupation suite a 
l’assassinat tragique survenu aujourd’hui qui, bien 
evidemment va accroitre la tension et aggraver la crise 
politique, nous estimons que toutes les parties 
presentes au Liban doivent regler leurs divergences 
dans le respect des regies democratiques et en aucune 
faqon en menafant de recourir a la force. Tous les 
acteurs libanais doivent agir avec la plus grande 
prudence, en se souvenant de leur passe et de la terrible 
guerre civile qu’ils ont connue. 

Pour ce qui est de la mise en oeuvre de la 
resolution 1701 (2006), nous nous felicitons de ce que 


la Force interimaire des Nations Unies au Liban 
(FINUL) et les forces armees libanaises aient maintenu 
la paix et l’ordre au sud du fleuve Litani. Nous jugeons 
positives les mesures prises ces dernieres semaines afin 
de decouvrir les caches d’armes dans cette zone. 
Toutefois, nous ne saurions manquer de faire part de 
notre grave inquietude devant la poursuite des 
incursions israeliennes dans l’espace aerien libanais 
qui constituent une violation de l’arret des hostilites. 
Nous exprimons egalement notre preoccupation devant 
le fait qu’il n’a pas encore ete possible de regler la 
question des soldats israeliens faits prisonniers il y a 
plus de quatre mois. 

En ce qui concerne les autres aspects en suspens 
de la resolution 1701 (2006), nous attendons que le 
Secretaire general fasse des recommandations 
specifiques dans son prochain rapport. 

La conjoncture difficile que traverse actuellement 
le Moyen-Orient nous montre une fois de plus que la 
voie de la violence ne fait qu’accroitre les souffrances 
des peuples de la region. La seule solution viable est 
done celle d’une paix juste et durable qui englobe 
toutes les composantes de la question : palestinienne, 
libanaise et syrienne. Les fondements d’une telle paix 
sont les resolutions adoptees par le Conseil de securite, 
les termes de reference de la Conference de Madrid, y 
compris le principe « terre contre paix », et l’Initiative 
de paix arabe de Beyrouth. 

M mc Laj (Danemark) (parle en anglais) : Nous 
n’avions pas l’intention d’aborder la situation au Liban 
dans notre declaration aujourd’hui, car le Conseil 
reviendra prochainement sur cette question lorsque 
nous ferons le point de la mise en oeuvre de la 
resolution 1701 (2006). Toutefois, l’assassinat du 
Ministre de l’industrie libanais aujourd’hui nous force 
a reagir. 

Tout d’abord, nous voudrions reiterer notre 
condamnation du terrorisme et inviter toutes les parties 
a faire preuve de retenue et a ne pas recourir a la 
violence pour atteindre leurs objectifs politiques. La 
situation au Liban est deja tres fragile. Ceux qui sont 
responsables de l’assassinat d’aujourd’hui, quels qu’ils 
soient, ne font qu’envenimer une situation deja tendue. 
Cet acte n’est pas simplement un crime qui doit etre 
condamne, c’est aussi un acte irresponsable qui ajoute 
a l’instabilite. Il confirme qu’il est fondamental que la 
Commission d’enquete internationale independante 
aide le Gouvernement libanais a identifier les 
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responsables des attentats, outre celui qui a cause la 
mort tragique de l’ancien Premier Ministre Hariri. 

Le Danemark reste determine a appuyer le 
Gouvernement legitime et democratiquement elu dirige 
par le Premier Ministre Siniora, ainsi que les efforts 
qu’il deploie pour stabiliser la situation du pays. Nous 
encourageons toutes les parties libanaises a parvenir a 
un consensus et a reprendre le processus de dialogue 
national. 

Le Danemark souscrit a la declaration qui sera 
prononcee par la representante de la Finlande, au nom 
de l’Union europeenne. 

Lorsque nous avons discute de revolution recente 
de la situation au Moyen-Orient dans cette meme salle 
le 9 et le 11 novembre derniers, j’ai fait part de notre 
profonde preoccupation face a la poursuite de cette 
violence, qui entraine de plus en plus de pertes 
tragiques en vies humaines parmi la population civile. 
L’on ne saurait trop insister sur l’importance de mettre 
un terme a la violence. Toutes les parties doivent cesser 
de recourir a la force a des fins politiques. Cela signifie 
qu’il faut mettre fin immediatement aux attaques visant 
Israel. Les tirs constants de roquettes en provenance du 
territoire palestinien contre Israel sont inacceptables. 
Ils doivent etre condamnes et le Gouvernement 
palestinien doit les faire cesser. Parallelement, Israel 
doit egalement arreter ses operations militaires qui 
mettent en danger la population civile palestinienne. Le 
Danemark invite Israel a prendre des mesures a court 
terme pour ameliorer la securite des civils israeliens, 
en respectant le droit international et sans remettre en 
cause la possibilite d’une solution durable au conflit. 

A cet egard, nous constatons avec vive 
preoccupation que le nombre de morts parmi les civils 
palestiniens ne fait qu’augm enter. Le Danemark 
condamne les pertes en vies civiles palestiniennes 
causees par l’operation militaire israelienne a Beit 
Hanoun. Nous avons note qu’Israel a admis qu’il 
s’etait agi d’une erreur tragique et nous attendons avec 
interet la publication des resultats de l’enquete 
approfondie sur ce terrible incident. 

Le droit d’un Etat de se defendre contre les 
menaces terroristes ne justifie pas le recours aveugle et 
disproportionne a la force ou a l’action. L’usage 
disproportionne de la force est contraire au droit 
international humanitaire et remet en cause l’objectif 
politique que ce recours a la force est precisement 
cense servir, en alimentant la haine et le conflit. 


L’enjeu est d’appuyer et d’affermir les forces 
favorables a une solution politique. Ce n’est que de 
cette faqon que Ton sortira de l’impasse de la violence 
qui prevaut actuellement. La premiere mesure a 
prendre est de liberer immediatement le soldat israelien 
qui a ete enleve. De meme, les ministres et les 
parlementaires palestiniens qui sont detenus en Israel 
doivent etre rapidement relaches. 

Toutefois pour obtenir des progres durables, nous 
devons relancer la vision de deux Etats independants, 
Israel et la Palestine, vivant cote a cote en paix et au 
sein de frontieres reconnues. Cette vision est le 
principe de base qui sous-tend la Feuille de route. Une 
chose est claire, la poursuite de la violence nous 
conduit dans une direction non seulement mauvaise 
mais inquietante. 

La faillite de l’Autorite palestinienne et le chaos 
dans le territoire semblent de plus en plus imminents. 
Le chaos politique, economique et social est sur le 
point de devenir une sombre realite. Or les conflits 
entre les factions palestiniennes ne font qu’aggraver les 
souffrances et le desespoir et vont a l’encontre des 
interets du peuple palestinien. C’est pourquoi nous 
appuyons les tentatives du President Abbas de former 
un gouvernement d’unite nationale credible, qui 
s’appuierait sur un programme respectant les principes 
enonces par le Quatuor. 

Un gouvernement palestinien operationnel est 
essentiel pour gouverner les territoires palestiniens. II 
est aussi crucial, en tant que partenaire viable de la 
communaute internationale dans le cadre des efforts 
deployes pour remedier a la terrible situation 
humanitaire, redonner un peu de vie a l’economie 
palestinienne et relancer le processus de paix. La 
communaute internationale est prete a aider un tel 
gouvernement. 

Israel a un role crucial a jouer dans l’amelioration 
des perspectives economiques palestiniennes. Les 
revenus douaniers et fiscaux qui sont en ce moment 
confisques doivent etre debloques immediatement. Ces 
revenus pourraient etre verses par 1’intermediate du 
Mecanisme international temporaire, qui s’est avere 
tres precieux pour diriger l’aide directement vers la 
population palestinienne. En outre, l’Accord reglant les 
deplacements et le passage doit etre applique 
immediatement et integralement. 

Pour terminer, je voudrais insister de nouveau sur 
le fait que toutes parties doivent participer au 
processus de paix si l’on veut que celui-ci aboutisse. 
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Les acteurs regionaux devraient tout mettre en oeuvre 
pour appuyer les efforts pouvant conduire a la reprise 
du processus de paix. Les pays voisins, notamment la 
Syrie, doivent jouer un role constructif. Quant a la 
communaute internationale, menee par le Quatuor, elle 
doit etre determinee et en mesure de fournir tous les 
encouragements necessaires pour amorcer le processus 
d’apaisement. J’espere que le Quatuor pourra annoncer 
prochainement la date de la tenue d’une reunion. 

M me Wolcott Sanders (Etats-Unis d’Amerique) 
(parle en anglais) : Les Etats-Unis condamnent 
l’assassinat ce matin du Ministre libanais de l’industrie 
Pierre Gemayel. Cet assassinat constitue de toute 
evidence un acte de terrorisme qui illustre pourquoi il 
est essentiel que le Conseil de securite appuie la 
democratie et l’obligation redditionnelle au Liban ainsi 
que la mise en place, dans cet esprit, d’un tribunal 
comme cela a ete demande par le Gouvernement 
libanais apres 1’assassinat de Rafic Hariri. Tous les 
Etats Membres, surtout les pays voisins du Liban, 
doivent s’elever contre de tels actes d’intimidation et 
contre les groupes qui s’emploient a destabiliser et 
diviser le Liban, et appuyer la souverainete et 
1’integrity territoriales du Liban. Nous travaillerons 
avec nos collegues pour remedier a cette situation et 
appuyer fermement le Gouvernement libanais. 

II y a environ deux semaines, le Conseil de 
securite s’est reuni (voir S/PV.5565) et a examine un 
projet de resolution non equilibre et partial. Quatre 
membres se sont abstenus, et les Etats-Unis ont vote 
contre ce projet de resolution. 

Le 17 novembre, l’Assemblee generate s’est 
reunie dans le cadre d’une session extraordinaire 
d’urgence convoquee pour des raisons politiques, 
adoptant une autre resolution partiale et partisane 
(resolution ES-10/16 de l’Assemblee generate) qui ne 
tient aucun compte de la realite de la situation sur le 
terrain et ne participe pas aux progres sur la voie d’une 
paix et stabilite accrues dans la region. 

Le Conseil des droits de l’homme s’est reuni le 
15 novembre a Geneve, poursuivant sa fixation sur 
Israel en evitant d’aborder les questions urgentes des 
droits de l’homme dans d’autres pays, notamment au 
Belarus, en Birmanie, en Coree du Nord, au Soudan, en 
Ouzbekistan et au Zimbabwe. 

II est regrettable que cette activite frenetique n’ait 
aucunement contribue a revitaliser de maniere 
constructive la Feuille de route ou a realiser des 
avancees sur la voie d’une solution prevoyant deux 


Etats. Des reunions convoquees a la hate et des 
resolutions controversies ne peuvent se substituer a la 
determination des parties de realiser le travail ardu 
necessaire pour avancer en direction de la paix. Nous 
exhortons les Etats Membres a rejeter cette diplomatic 
theatrale qui ne sert pas les interets de la paix et ne fait 
pas avancer les aspirations des peuples israelien et 
palestinien a un avenir plus sur, stable et prospere. 

Depuis qu’il s’est empare des renes du pouvoir en 
janvier, le Gouvernement de 1’Autorite palestinienne 
dirige par le Hamas ne s’est pas acquitte de son devoir 
envers le peuple palestinien, a savoir diriger de 
maniere responsable et prendre les mesures necessaires 
afin de construire un avenir meilleur pour ses citoyens. 
II incombe au Gouvernement de l’Autorite 
palestinienne dirige par le Hamas de prevenir la 
terreur, de mettre fin aux attaques lancees a partir de 
Gaza, et de demanteler T infrastructure terroriste. Les 
progres sur la voie de la paix necessitent un 
Gouvernement palestinien qui rejette la terreur et 
accepte les principes du Quatuor : renonciation a la 
terreur, reconnaissance de l’Etat d’Israel et acceptation 
des accords anterieurs. 

Un terrorisme accru, qu’il soit dirige contre Israel 
ou les Etats-Unis, n’est pas la solution. Cela ne 
permettra pas non plus au peuple palestinien de realiser 
ses aspirations. En fait, c’est plutot l’oppose. Nous 
demandons encore une fois la liberation immediate et 
sans condition du caporal Gilad Shalit. 

La Feuille de route et les principes y afferent 
restent la seule base convenue au niveau international 
permettant d’avancer vers l’objectif de la solution 
prevoyant deux Etats. Les Etats-Unis restent attaches a 
la realisation d’efforts diplomatiques visant a faire 
participer les dirigeants moderes, a aider les 
Palestiniens a renforcer et reformer le secteur de la 
securite et a appuyer les efforts des dirigeants 
israeliens et palestiniens a se rapprocher pour aplanir 
leurs divergences. 

La semaine derniere, le Sous-Secretaire d’Etat 
David Welch a rencontre ses homologues du Quatuor - 
l’Union europeenne, la Federation de Russie, les Etats- 
Unis et l’ONU - afm d’appuyer la mise en oeuvre de la 
Feuille de route. Nous continuerons de travailler 
etroitement avec nos partenaires du Quatuor et nos 
amis de la region afin de creer un environnement 
propice aux progres en vue de la realisation de la 
vision de deux Etats du President Bush. 
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Le Quatuor s’est felicite des efforts realises par le 
President Abbas de l’Autorite palestinienne en vue de 
former un gouvernement attache aux principes du 
Quatuor, et les Etats-Unis sont prets a renouveler leur 
engagement et leur aide a une Autorite palestinienne 
attachee a la paix. 

Le 12 juillet, le Hezbollah a declenche au Liban 
un conflit qui a cause des souffrances et des 
destructions considerables tant au Liban qu’en Israel. 
Cela a mis en lumiere les risques qu’il y a a accepter 
un statu quo au Liban qui permet aux milices de rester 
armees et d’echapper au controle. Nous demandons une 
fois de plus la liberation immediate et sans condition 
des soldats des forces de defense israeliennes, Eldad 
Regev et Ehud Goldwasser, qui ont ete kidnappes le 
12 juillet. 

Les Etats-Unis appuient les efforts du 
Gouvernement libanais elu democratiquement qui 
s’emploie a etendre sa souverainete sur tout son 
territoire. Les Etats-Unis continuent de demander la 
pleine mise en oeuvre des resolutions 1559 (2004), 
1680 (2006) et 1701 (2006) du Conseil de securite, en 
particulier les dispositions concernant la dissolution et 
le desarmement des milices. 

Nous sommes alarmes par les informations selon 
lesquelles la Syrie oeuvre avec le Hezbollah et d’autres 
allies libanais a la destabilisation du Gouvernement 
libanais democratiquement elu. 

Nous sommes heureux de constater les progres 
significatifs realises par le Gouvernement libanais, 
notamment le deployment des forces armees 
libanaises dans le sud du pays pour la premiere fois 
depuis bientot 40 ans, et le deployment historique des 
Forces armees libanaises le long de la partie orientale 
de la Ligne bleue et de la frontiere entre le Liban et la 
Syrie. 

Un Hezbollah rearme pourrait reduire a neant les 
efforts visant a retablir et maintenir la paix, il est done 
essentiel d’appliquer toutes les dispositions de la 
resolution 1701 (2006) du Conseil de securite, en 
particulier la creation entre le fleuve Litani et la Ligne 
bleue d’une zone d’exclusion de tous personnels armes, 
biens et armes autres que ceux du Gouvernement 
libanais et de la Force interimaire des Nations Unies au 
Liban (FINUL) ainsi que 1’embargo sur la vente ou le 
transport d’armes, a l’exception des armes autorisees 
par le Gouvernement libanais ou la FINUL. 


Le fait que la Syrie continue de soutenir 
politiquement et materiellement l’existence du 
Hezbollah en tant que milice est apparu clairement 
pendant les hostilites de l’ete dernier au Liban, en depit 
du fait que la resolution 1559 (2004) du Conseil de 
securite demande le desarmement de toutes les milices 
au Liban. Nous sommes preoccupes par le fait que la 
Syrie ne respecte pas l’embargo sur les transferts 
d’armes non autorises au Liban qui a ete impose par la 
resolution 1701 (2006). 

Les defis que doivent relever l’ONU, la 
communaute internationale et les pays du Moyen- 
Orient exigent une approche serieuse, realiste, et non 
pas des gesticulations politiques. La population de la 
region ne merite pas moins. Les Etats-Unis sont prets a 
travailler avec ceux qui sont prets a relever ces defis et 
qui ont le courage de faire fi des impasses et des 
polemiques. 

M. Vassilakis (Grece) (parle en anglais) : Nous 
deplorons vivement et condamnons vigoureusement 
l’assassinat de Pierre Gemayel survenu aujourd’hui. 
Nous demandons a toutes les parties de faire preuve de 
retenue et de s’abstenir d’actions qui pourraient causer 
une deterioration de la situation deja explosive au 
Liban et destabiliser davantage le pays. 

Je voudrais exprimer mes remerciements au 
Secretaire general adjoint pour l’expose instructif et 
complet qu’il a fait aujourd’hui. 

La Grece s’associe pleinement a la declaration 
qui sera prononcee plus tard par la representante de la 
Finlande au nom de l’Union europeenne. 

Ces dernieres semaines, nous avons ete les 
temoins d’une deterioration alarmante de la situation 
dans les territoires palestiniens occupes, en particulier 
a Gaza. Tant le Conseil de securite que l’Assemblee 
generate ont examine les evenements tragiques de Beit 
Hanoun, et je ne repeterai pas ici tout ce qui a ete dit 
sur cette question. Cependant, il ressort clairement des 
evenements de ces dernieres semaines qu’il n’y a pas 
de solution militaire a ce probleme. 

Tout en condamnant sans reserve tous les actes de 
violence et de terreur, la Grece reconnait, a cet egard, 
le droit de legitime defense d’Israel et son devoir et 
son obligation de proteger ses citoyens conformement 
au droit international et au droit international 
humanitaire. Il est neanmoins evident que la violence 
engendre la violence. 
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Nous partageons l’opinion exprimee par 
beaucoup d’orateurs selon laquelle l’existence d’un 
processus politique credible doit etre a la base de tous 
les efforts visant a stabiliser la situation. Le cadre de ce 
processus est enonce dans la Feuille de route. Meme si 
beaucoup de questions ont recemment ete posees sur la 
necessite ou non de reexaminer ou d’actualiser la 
Feuille de route, il nous semble que ce qui est 
necessaire n’est pas de reinventer la roue, mais plutot 
de trouver des manieres de la faire tourner plus 
rapidement. A cet egard, nous nous felicitons du role 
actif et de l’appui du Quatuor, qui serait grandement 
renforce par les contributions des parties elles-memes 
et des pays de la region. 

Nous nous rejouissons que les envoyes du 
Quatuor se soient reunis au Caire ce 15 novembre et 
attendons avec grand interet une reunion au niveau des 
principaux responsables, avec la participation, a notre 
avis indispensable, des partenaires regionaux. 

Concernant le Liban, nous jugeons encourageants 
les progres accomplis dans la mise en oeuvre de la 
resolution 1701 (2006). Nous notons avec satisfaction 
que les effectifs de la Force interimaire des Nations 
Unies au Liban (FINUL) compte desormais, 
composante navale incluse, plus de 9 500 soldats. Nous 
saluons tout particulierement le deployment des 
troupes indonesiennes aux cotes des contingents 
fournis par 20 autres pays. 

Nous suivons de tres pres revolution de la 
situation sur la scene politique et du dialogue national 
libanais. Nous sommes inquiets de voir compromis 
l’esprit de consensus qui regnait avant l’eclatement des 
hostilites de cet ete. 

Nous prions instamment toutes les parties 
concernees de donner la primaute aux interets du 
peuple libanais et d’eviter les discours antagonistes. 
Pour sa part, la communaute internationale doit 
continuer de soutenir les efforts faits par le 
Gouvernement libanais pour redresser l’economie 
ruinee par la guerre ainsi que pour affermir son 
integrite territoriale, son unite et son independance 
politique. 

Nous attendons avec interet le prochain rapport 
du Secretaire general sur la mise en oeuvre de la 
resolution 1701 (2006) et reaffirmons notre appui a ses 
efforts. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous remercions M. Gambari de son expose 


detaille sur revolution de la situation au Moyen- 
Orient. Dans 1’ensemble, nous sommes d’accord avec 
son analyse de revolution des relations israelo- 
palestiniennes et de la question syrio-libanaise. 

II a beaucoup ete question, a l’ONU, ces 
dernieres semaines, de la situation au Moyen-Orient. 
Celle-ci va de rebondissement en rebondissement, mais 
n’evolue malheureusement pas vers le mieux. II 
apparait plus que jamais necessaire d’agir de concert 
pour la redresser. 

La Russie est fermement attachee au principe de 
la coexistence des deux Etats, Israel et la Palestine, 
telle qu’envisagee dans la Feuille de route. De notre 
point de vue, la Palestine doit etre un Etat viable, 
souverain et d’un seul tenant, vivant dans la paix et la 
securite aux cotes d’Israel. On ne pourra avancer dans 
cette voie que s’il est mis fin a la violence et si les 
parties s’acquittent de toutes leurs obligations 
internationales. 

Des mesures urgentes restent absolument 
primordiales pour trouver au conflit arabo-israelien un 
reglement global, fonde sur les resolutions pertinentes 
du Conseil de securite, sur la Feuille de route et sur les 
propositions des mediateurs internationaux du Quatuor. 
Ceux-ci se sont reunis il y a quelques jours au Caire 
pour examiner differentes possibility d’action 
collective permettant de sortir de l’impasse dans 
laquelle se trouve actuellement la question palestino- 
israelienne. 

La Russie est depuis toujours favorable a la 
conduite d’un processus global de paix au Moyen- 
Orient. Cette question etait d’ailleurs l’objet principal 
de la nouvelle tournee du Vice-Ministre russe des 
affaires etrangeres, M. Saltanov, dans la region. Il 
importe que les dirigeants palestiniens, israeliens, 
egyptiens et jordaniens confirment la place centrale de 
la Feuille de route dans le reglement de la situation au 
Moyen-Orient. Nous jugeons tout aussi essentielle la 
tenue prochaine d’une reunion ministerielle du 
Quatuor, avec la participation des chefs de la 
diplomatie jordanien, egyptien et saoudien. Il 
conviendrait egalement qu’y prennent part des 
representants d’Israel et de l’Autorite palestinienne. 

Nous reiterons notre profonde preoccupation 
devant la poursuite des operations de l’armee 
israelienne dans la bande de Gaza. Nous reconnaissons 
le droit d’Israel de se defendre, mais il est tenu de 
l’exercer avec la plus grande retenue possible et 
proportionnellement a l’ampleur des menaces 
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existantes. Nous demandons aux autorites israeliennes 
de s’abstenir de commettre des executions 
extrajudiciaires et des assassinats cibles. Parallelement, 
nous exhortons une nouvelle fois 1’administration 
palestinienne a prendre des mesures immediates pour 
mettre fin a la violence et aux raids terroristes, y 
compris aux tirs de roquettes diriges contre Israel 
depuis Gaza. 

Nous esperons la liberation rapide et 
inconditionnelle du soldat israelien Gilat Chalit et 
soutenons les efforts de mediation deployes a cette fin, 
en vue notamment d’obtenir la mise en liberte des 
ministres et parlementaires palestiniens ainsi que 
d’autres detenus palestiniens. 

La Russie approuve les conclusions et 
propositions faites par le Secretaire general dans son 
rapport (A/ES-10/361) sur le registre des dommages 
occasionnes aux biens palestiniens par la construction 
du mur de separation par Israel. II appartient selon 
nous aux Etats Membres de l’ONU d’examiner cette 
question d’une maniere pragmatique et apolitique, 
conformement a la recommandation du Secretaire 
general. 

II est urgent de veiller a ce que les parties 
s’acquittent rigoureusement de 1’ensemble des 
dispositions de l’Accord reglant les deplacements et le 
passage. II est indispensable de resoudre les questions 
liees a l’acheminement de l’aide humanitaire a Gaza 
ainsi qu’a la reouverture des points de passage de Rafa 
et de Kami. 

Nous soutenons sans reserve le chef de 
1’administration palestinienne Mahmoud Abbas et 
engageons tous les habitants des territoires palestiniens 
a etre solidaires des efforts qu’il deploie afin de 
parvenir a la reconciliation nationale et d’instaurer a 
Gaza et en Cisjordanie un gouvernement d’unite 
nationale, dont le fonctionnement serait conforme aux 
exigences bien connues du Quatuor. 

On ne pourra aboutir a une paix globale au 
Moyen-Orient en l’absence de progres sur la question 
israelo-syrienne. De notre point de vue, l’adhesion de 
Damas et de Beyrouth a l’idee d’un transfert 
temporaire des fermes de Chebaa a l’autorite de l’ONU 
pourrait favoriser la reprise des contacts diplomatiques 
entre Israel, la Syrie et le Liban en vue de trouver des 
accords mutuellement acceptables. Cela exige bien sur 
de bonnes dispositions de la part d’Israel. 


Nous suivons de tres pres la mise en oeuvre de la 
resolution 1701 (2006) du Conseil de securite. Nous 
avons toujours plaide en faveur du respect strict et 
rigoureux, par toutes les parties, de l’integrite 
territoriale et de la souverainete du Liban. A cet egard, 
nous tenons a souligner qu’il est inadmissible que 
l’aviation de l’armee israelienne continue de violer 
l’espace aerien libanais. Ces actes ne font qu’exacerber 
les tensions et compromettre la securite des Casques 
bleus de l’Organisation des Nations Unies. 

Nous sommes bouleverses par l’annonce de 
l’assassinat du Ministre libanais de l’industrie et 
depute Pierre Gemayel. Nous condamnons 
categoriquement ce crime et adressons nos sinceres 
condoleances a ses proches. Nous exigeons que ses 
commanditaires et executants, de meme que ceux des 
autres actes terroristes commis au Liban, soient 
identifies et dument chaties. De toute evidence, on ne 
peut laisser agir plus longtemps les forces qui 
s’evertuent a rendre explosive la situation, au 
demeurant tendue, sur la scene politique libanaise. 
Nous esperons qu’en cette heure difficile, le Liban 
saura faire preuve du sang-froid et de la retenue 
necessaires pour ne pas ceder a la provocation et ne pas 
se laisser attirer dans l’affrontement. 

Le President {parle en espagnol) : Je vais a 
present faire une declaration en ma qualite de 
representant du Perou. 

Je remercie le Secretaire general adjoint aux 
affaires politiques, M. Ibrahim Gambari, des precieuses 
informations qu’il a communiquees aujourd’hui au 
Conseil. 

Avant toute chose, nous tenons a dire que nous 
condamnons vigoureusement l’assassinat du Ministre 
libanais Pierre Gemayel et reiterons notre adhesion au 
processus actuellement engage au Liban pour affirmer 
le caractere souverain et democratique du pays. 
Comme je l’ai indique a notre seance du 9 novembre, 
consacree a cette question, les graves evenements 
survenus ce mois-ci mettent en relief la necessite 
urgente de retrouver le chemin pacifique tel que decrit 
dans la Feuille de route qui a ete definie par le Quatuor 
et enterinee par le Conseil de securite dans sa 
resolution 1515 (2003). C’est la voie a suivre pour 
realiser l’objectif de deux Etats democratiques, Israel 
et la Palestine, vivant cote a cote dans la paix et la 
securite. 

A cette fin, il est indispensable d’encourager la 
cohesion interne du regime politique palestinien. En 
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raison de ses problemes de gouvernance, il lui est 
difficile de prendre des mesures tendant a prevenir les 
attaques intolerables qui sont commises depuis Gaza 
contre des cibles israeliennes. Malheureusement, cette 
situation n’a pas facilite les demarches en vue 
d’obtenir la liberation du soldat israelien enleve le 25 
juin dernier, ni les mesures visant a mettre fin au trafic 
d’armes vers la bande de Gaza. 

Par ailleurs, les reactions disproportionnees, qui 
font des victimes au sein de la population civile 
palestinienne et que le Perou a condamnees, violent le 
droit international humanitaire et creent des obstacles a 
la recherche de nouvelles voies permettant de 
contribuer au dialogue. A cet egard, le Perou appelle 
instamment une fois encore toutes les parties 
concernees a mettre fin au cycle de violences, de 
destructions et de mort, qui a entraine tant de 
souffrances pour leurs populations. Nous leur 
demandons instamment de respecter les normes du 
droit international humanitaire et a emprunter a 
nouveau la voie du dialogue pour relancer le processus 
de paix, conformement aux exigences formulees par le 
Quatuor. 

La communaute internationale doit accompagner 
ce processus de faqon constructive, afin de reduire la 
tension, retablir la stabilite et promouvoir l’application 
de la Feuille de route en vue de parvenir a un 
reglement defmitif, juste et durable dans la region. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil. 

Je donne maintenant la parole a la representante 
de la Finlande. 

M me Lintonen (Finlande) (parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne. Les pays suivants : Bulgarie, Roumanie, 
Turquie, Croatie, ex-Republique yougoslave de 
Macedoine, Albanie, Bosnie-Herzegovine, 

Montenegro, Serbie, Islande, Liechtenstein et Ukraine, 
souscrivent a cette declaration. 

Tout d’abord, je voudrais adresser mes plus 
profondes condoleances a la famille de M. Pierre 
Gemayel, le Ministre libanais de l’industrie assassine 
aujourd’hui. La presidence de l’Union europeenne 
condamne dans les termes les plus vigoureux ce cruel 
assassinat. Cette attaque se produit a un moment ou la 
situation politique au Liban atteint deja un point de 
tension critique. L’Union europeenne demande 
instamment a toutes les parties de s’abstenir de toute 


activite susceptible de compromettre encore la stabilite 
politique du Liban. L’Union europeenne reaffirme son 
plein appui au Gouvernement libanais legitime et 
democratiquement elu. 

La poursuite de la violence au Moyen-Orient est 
une source de graves preoccupations. Nous avons 
vivement deplore les actions militaires israeliennes 
dans la bande de Gaza, qui ont conduit a un nombre 
croissant de victimes civiles. Nous avons aussi 
vivement deplore les tirs de roquettes sur le territoire 
israelien. La deterioration de la situation ne fera 
qu’aggraver les circonstances deja preoccupantes dans 
la region, ou il faut d’urgence revenir a un processus de 
paix global avec une perspective politique claire. 

L’Union europeenne reaffirme son intention 
d’apporter son appui aux efforts israeliens et 
palestiniens visant a faire progresser le processus de 
paix. Nous soulignons notre intention de contribuer 
activement aux travaux menes au sein du Quatuor dans 
le but de remettre d’urgence sur les rails le processus 
de paix au Moyen-Orient, afm de progresser vers un 
reglement global sur la base de la Feuille de route, des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite et des 
engagements souscrits a Charm el-Cheikh en 2005. 

L’Union europeenne reitere son appel a la 
liberation immediate du soldat israelien enleve et salue 
les efforts menes en ce sens dans la region, y compris 
par des partenaires. Nous repetons aussi notre appel a 
la liberation immediate de tous les ministres et 
parlementaires palestiniens detenus en Israel. 

L’Union europeenne appelle instamment les 
Palestiniens a ceuvrer a l’unite nationale et a former un 
gouvernement autour d’un programme qui reflete les 
principes du Quatuor et permette rapidement la reprise 
de contacts. Un tel gouvernement d’union nationale 
serait aussi un partenaire pour la communaute 
internationale dans ses efforts visant a relancer le 
processus de paix. Nous soulignons combien il est 
important de preserver et renforcer les capacites des 
institutions de l’Autorite palestinienne et nous 
affirmons que nous sommes prets a fournir un appui 
accru a un gouvernement palestinien avec lequel l’UE 
pourra dialoguer. 

L’Union europeenne reste profondement 
preoccupee par la deterioration de la situation 
humanitaire a Gaza et en Cisjordanie et garde a 1’esprit 
son engagement a aider le peuple palestinien. Nous 
demandons a nouveau a Israel de reprendre 
immediatement les transferts de recedes fiscales et 
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douanieres palestiniennes qu’il retient. Nous 
encourageons les donateurs et d’autres acteurs a 
employer au maximum le mecanisme international 
temporaire. 

L’Union europeenne souligne l’importance de la 
mise en oeuvre de 1’Accord reglant les deplacements et 
le passage de novembre 2005. Nous appelons aussi 
Israel a respecter les accords anterieurs et a s’acquitter 
de ses obligations au titre de ceux-ci. Nous insistons 
notamment sur l’importance particuliere d’un 
fonctionnement regulier des points de passage a Gaza, 
notamment celui de Rafah, et nous demandons a Israel 
de faire tout son possible pour que les points de 
passage soient ouverts et le restent. 

En ce qui concerne le Liban, l’Union europeenne 
encourage toutes les parties libanaises a parvenir a un 
consensus et a reprendre le processus de dialogue 
national. Nous restons determines a accorder notre 
soutien au Gouvernement libanais legitime et 
democratiquement elu, ainsi qu’a ses efforts visant a 
stabiliser la situation dans le pays et a maintenir l’unite 
de celui-ci. A cet egard, l’Union europeenne appuie 
pleinement le processus de reconstruction en cours, 
dans la perspective de la conference qui doit se tenir a 
Paris en janvier 2007. L’Union europeenne reitere son 
appel a la liberation immediate des deux soldats 
israeliens enleves. Nous disons a nouveau notre 
determination a preter notre concours a une application 
integrate de la resolution 1701 (2006) du Conseil de 
securite, et nous demandons a toutes les parties de la 
region de se conformer aux dispositions de la 
resolution, notamment celles relatives a l’embargo sur 
les armes. 

La souverainete du Liban sur son territoire, ses 
eaux territoriales et son espace aerien doit etre 
respectee par tous. L’Union europeenne demande 
instamment a Israel de cesser les violations de 1’espace 
aerien libanais commises par l’armee de l’air 
israelienne. Nous nous felicitons du deployment de 
contingents de la Force interimaire des Nations Unies 
au Liban et des forces armees libanaises, qui progresse 
de fafon satisfaisante. 

Nous appelons les pays de la region a s’abstenir 
de toute ingerence dans les affaires interieures 
libanaises, conformement aux dispositions des 
resolutions du Conseil de securite, et a fournir un 
ferme appui aux efforts de reconstruction menes par le 
Gouvernement libanais. 


Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Cuba. 

M. Malmierca Diaz (Cuba) {parle en espagnol) : 
Nous remercions le Secretaire general adjoint, 
M. Ibrahim Gambari, de l’expose qu’il nous a presente. 
Comme il l’a dit lui-meme, dans la periode ecoulee 
depuis la tenue par le Conseil de securite d’une seance 
semblable a celle-ci le 19 octobre dernier, la situation 
au Moyen-Orient ne s’est pas amelioree, bien au 
contraire, en particulier dans le territoire palestinien 
occupe. La tragique nouvelle de l’assassinat du 
Ministre libanais de l’industrie en est une nouvelle 
preuve. Nous condamnons cet acte et nous adressons 
nos sinceres condoleances au Gouvernement et au 
peuple libanais, ainsi qu’a la famille endeuillee. 

Comme le Mouvement des pays non alignes l’a 
dit dans diverses declarations recentes, la deterioration 
ininterrompue de la situation dans le territoire 
palestinien occupe est preoccupante, en particulier en 
raison du recours a la force de faqon disproportionnee, 
aveugle et excessive de la part d’Israel, ce qui a 
provoque un grand nombre de victimes et de blesses 
parmi les civils palestiniens. 

Malgre la deterioration continue de la situation, y 
compris le terrible massacre qui s’est produit a Beit 
Hanoun le 8 novembre dernier, le Conseil de securite 
n’a pas ete en mesure d’agir et continue a faillir a sa 
responsabilite en matiere de maintien de la paix et la 
securite internationales. Comme chacun le sait, le 
11 novembre dernier, les Etats-Unis ont exerce leur 
droit de veto - ce qu’ils ont deja fait a 31 reprises a 
l’egard de textes relatifs a la question de Palestine 
- a l’encontre d’un projet de resolution equilibre qui 
avait ete presente dans cette enceinte par la delegation 
du Qatar au nom du Groupe des Etats arabes. Pour 
cette raison, le projet de resolution n’a pas pu etre 
adopte bien qu’il ait recueilli en sa faveur les voix de la 
majorite des membres du Conseil de securite, y 
compris celles de tous les pays faisant partie du 
Mouvement des pays non alignes, qui sont 
actuellement membres du Conseil. L’inaction du 
Conseil a non seulement pour effet d’affecter 
gravement sa credibilite deja ebrechee, mais renforce 
aussi le sentiment d’impunite avec lequel agit le 
Gouvernement israelien, qui se sent pleinement protege 
par le veto injustifiable des Etats-Unis. 

Face a la paralysie du Conseil de securite en 
raison du recours abusif au droit de veto, il n’y avait 
pas d’autre solution que de faire appel a l’Assemblee 
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generate, forum auquel nous participons sur un pied 
d’egalite et qui ne laisse aucune place a ce droit 
obsolete et antidemocratique - le droit de veto. 

A sa dixieme session extraordinaire d’urgence, 
l’Assemblee a adopte, a une ecrasante majorite, une 
resolution prevoyant des mesures specifiques. Cuba 
exige la mise en oeuvre immediate et integrate de toutes 
les dispositions de cette resolution, notamment 1’envoi, 
par le Secretaire general, d’une mission 
d’etablissement des faits concernant l’attaque qui a eu 
lieu a Beit Hanoun, en vue de faire rapport a 
l’Assemblee generate dans les 30 jours. 

Le Conseil de securite ne peut rester les bras 
croises tandis qu’Israel enfreint ses resolutions de 
maniere flagrante. On ne peut tolerer que cet organe 
continue de fuir ses responsabilites relatives a la 
question palestinienne, alors que tous ses aspects n’ont 
pas ete resolus sur la base du droit international. 

Le Conseil de securite doit prendre sans delai les 
mesures necessaires pour qu’Israel mette fin a 
l’occupation des territoires palestiniens et a ses 
pratiques illegitimes et illegales sur ces territoires, 
notamment la construction illegale du mur, qui vise a 
confisquer et annexer la terre et les biens de la 
Palestine, et a alterer le caractere demographique et 
geographique du territoire palestinien. 

Cuba renouvelle son attachement a une solution 
juste et pacifique au conflit israelo-palestinien et au 
droit du peuple palestinien a 1’autodetermination et a la 
souverainete dans un Etat palestinien independant, 
avec Jerusalem-Est pour capitate. 

Nous renouvelons egalement notre appel a Israel 
pour qu’il respecte la resolution 497 (1981) et qu’il se 
retire totalement du Golan syrien occupe jusqu’a la 
ligne du 4juin 1967, conformement aux resolutions 
242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de securite. 

Cuba se felicite du serieux avec lequel le 
Gouvernement libanais a respecte les obligations qui 
lui incombent en vertu de la resolution 1701 (2006), 
notamment le deploiement de l’armee libanaise dans la 
region meridionale du pays, et de la maniere 
remarquable dont il a coopere avec la Force interimaire 
des Nations Unies au Liban (FINUL). 

La souverainete et l’integrite territoriale du Liban 
doivent etre pleinement respectees. Le Gouvernement 
israelien doit respecter ses obligations et cesser 
immediatement tout acte de provocation contre le 


Liban, notamment ses violations repetees de l’espace 
aerien de ce pays. 

Je tiens a terminer en rappelant la necessite et 
l’urgence de mettre fin a l’occupation israelienne 
prolongee et illegale de tous les territoires arabes 
depuis 1967, et de relancer le processus de paix au 
Moyen-Orient. 

A cet egard, nous soulignons l’importance de 
l’lnitiative de paix arabe adoptee a Beyrouth en 2002, 
ainsi que l’appel lance recemment, en mars, lors du 
Sommet arabe a Khartoum pour la redynamiser. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. Sadeghi (Republique islamique d’lran) {parle 
en anglais) : Qu’il me soit tout d’abord permis 
d’exprimer ma profonde tristesse face a l’acte criminel 
et terroriste qui s’est produit au Liban aujourd’hui et de 
presenter mes condoleances au peuple et au 
Gouvernement libanais. Nous avons ete consternes 
d’apprendre l’assassinat de M. Pierre Gemayel et 
condamnons fermement cet acte terroriste odieux. Le 
fait que cet acte criminel ait lieu le jour ou le Conseil 
de securite se saisit une nouvelle fois des crimes et 
atrocites commis par Israel en Palestine et dans 
1’ensemble de la region du Moyen-Orient suscite de 
graves questions et preoccupations. 

La presente seance du Conseil de securite est 
l’occasion d’examiner les conditions difficiles et la 
gravite de la situation securitaire et humanitaire dans 
les territoires occupes palestiniens et dans l’ensemble 
de la region a la lumiere des evenements survenus ces 
derniers mois, evenements qui ont cause la perte 
cruelle de vies humaines innocentes et se sont traduits 
par la destruction massive d’infrastructures essentielles 
dans les territoires palestiniens et libanais, en violation 
flagrante du droit international. 

Les recentes campagnes degression ont une 
nouvelle fois montre, image apres image, la dynamique 
qui sous-tend l’occupation, qui se fonde sur un 
chatiment collectif, le recours aveugle a la force 
militaire et le souverain mepris pour les droits 
fondamentaux de la personne et le droit humanitaire. 
Compte tenu de la nature de l’occupation, rien ne laisse 
presager une attenuation des provocations israeliennes, 
les occupants s’employant sans relache a planifier de 
nouveaux actes degression. 
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En consequence, alors que les habitations 
palestiniennes et les infrastructures civiles sont 
totalement a la merci des forces aeriennes et de 
l’artillerie israeliennes, le regime israelien continue 
d’enfreindre la resolution 1701 (2006), notamment en 
violant l’espace aerien libanais et en harcelant les 
forces de la FINUL, comme nous en informent souvent 
les porte-parole de l’ONU et de la FINUL. 

Les evenements dont nous sommes les temoins 
depuis Fete dernier seulement donnent une idee de ce 
qu’ont vecu, ces dernieres decennies, des generations 
de Palestiniens et d’autres dans la region. Certains 
voudraient en faire une question de routine, une 
caracteristique fondamentale de la region. Ces 
evenements sont la consequence de la politique 
israelienne bien etablie qui consiste a recourir a la 
force militaire pour venir a bout de la resistance que 
tout peuple vivant sous occupation est en droit 
d’opposer. 

L’histoire a montre qu’aucune puissance 
occupante n’a jamais pu soumettre par la force un 
peuple occupe, et la demarche que suit desormais le 
regime israelien a deja ete eprouvee a maintes reprises 
dans des conditions analogues et a toujours echoue. 

De meme, tout indique que la resistance contre 
l’occupation de la Palestine n’a fait que se renforcer 
ces dernieres decennies, et les occupants et leurs 
partisans ne sont parvenus jusqu’ici qu’a exacerber les 
tensions et les troubles dans la region, avec des 
repercussions croissantes sur le monde. 

Le drame palestinien est au cceur du conflit du 
Moyen-Orient. C’est le principal motif de 
mecontentement et de desespoir de l’ensemble du 
monde musulman. Les actes criminels israeliens contre 
les Palestiniens et d’autres peuples de la region, ainsi 
que leurs repercussions sur le monde islamique, sont 
les plus grands defis auxquels est confrontee la securite 
internationale. II va de soi que la pleine reconnaissance 
des droits du peuple palestinien et la creation d’un Etat 
palestinien democratique, avec A1 Qods pour capitale, 
sont essentielles pour instaurer une paix et une stabilite 
globales et durables au Moyen-Orient et au-dela. 

La paix au Moyen-Orient ne saurait etre instauree 
par l’agression, le terrorisme d’Etat, 1’intimidation ou 
l’occupation. Nous sommes convaincus qu’une paix 
durable en Palestine et au Moyen-Orient passe 
obligatoirement par la justice, la fin de la 
discrimination et de l’occupation des territoires 
palestinien, syrien et libanais, le retour de tous les 


refugies palestiniens et un mecanisme democratique 
qui offrira a tous les habitants de la Palestine, ainsi 
qu’aux Palestiniens chasses de leur pays, la possibilite 
de choisir leur avenir de maniere democratique et 
pacifique. 

Compte tenu de la menace considerable qu’elle 
fait peser sur la paix et la securite regionales et 
internationales, l’occupation israelienne doit figurer au 
premier rang des priorites du Conseil de securite. Alors 
que le Conseil est saisi de cette question depuis 
plusieurs decennies, son incapacite a mettre un terme a 
l’occupation israelienne a dte tout espoir au peuple 
palestinien, qui n’a done pas eu d’autre choix que de 
poursuivre sa resistance. 

Dans ces conditions, il ne fait aucun doute que 
ceux qui s’opposent a la justice en recourant 
abusivement au veto pour qu’Israel n’ait pas a repondre 
de ses crimes de guerre sont responsables du massacre 
sans fin auquel nous assistons. Ils sont egalement 
responsables de la perte d’autorite et de credibilite du 
Conseil de securite engendree par leurs actions. 

La communaute internationale ne doit pas 
accepter qu’Israel poursuive ses agressions regulieres 
contre une population civile a bout de forces et sans 
defense, car leurs consequences pour la region et au- 
dela ne cessent de s’amplifier gravement. Jusqu’a 
present, le regime israelien a interprete le silence et 
l’inertie comme un assentiment, voire un 
encouragement, a la poursuite de ses activites 
criminelles. La communaute internationale doit 
condamner et denoncer energiquement le mepris 
d’Israel pour le droit international et pour les buts et 
principes de l’ONU. Qui plus est, il faut mettre fin a 
l’impunite dont jouit le regime israelien lorsqu’il 
commet des actes criminels. 

Le regime israelien doit comprendre qu’il ne peut 
continuer d’enfreindre les dispositions fondamentales 
des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire dans les territoires palestiniens, et 
d’occuper la terre palestinienne en toute impunite. Ses 
pratiques dans les territoires palestiniens occupes 
doivent faire l’objet d’une enquete, et sa responsabilite 
penale doit etre engagee pour les destructions causees 
par son agression. Nous esperons que les efforts en 
cours a l’Assemblee generale conduiront, notamment, a 
l’ouverture d’une enquete internationale independante 
sur l’agression commise recemment a Gaza, ainsi que 
sur ses consequences pour le droit international 
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humanitaire et ses consequences juridiques 
conformement a ce meme droit. 

Avant de terminer, je souhaite qu’il soit inscrit au 
proces-verbal que ma delegation rejette les accusations 
sans fondement qui ont ete lancees contre mon pays a 
la presente seance. En effet, il est inutile de rappeler 
aux membres presents dans cette enceinte ou a tout 
autre membre de la communaute internationale a quel 


point ces allegations sont absurdes. Chacun de nous 
sait qu’aucun ecran de fumee ne peut cacher les 
atrocites et crimes commis par le regime israelien en 
Palestine et dans l’ensemble de la region. 

Le President (parle en espagnol) : Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 13 heures. 


30 


06-62388 



